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Le sang de cordon ombilical et placentaire constitue aujourd’hui une ressource 
biologique prisée puisqu’il contient des cellules souches et un haut taux d’hémoglobine 
utilisées lors de traitements thérapeutiques. Considérant les applications actuelles et celles 
envisagées dans le futur, le sang de cordon peut être mis en banque privée pour un usage 
autologue ou familiale. Il peut également être donné à une banque publique pour des greffes 
allogéniques ou pour la recherche. Bien qu’inévitablement séparé du corps humain au moment 
de la naissance de chaque enfant, ce sang n’est pas considéré comme un déchet d’aucune 
valeur et un consentement doit être obtenu avant tout prélèvement et toute utilisation. 
Ce mémoire présente une revue empirique de la pratique de mise en banque 
canadienne. Cette analyse révèle que les banques s’assurent d’obtenir un consentement 
préalable à la collecte, à l’entreposage et à l’utilisation du sang de cordon, sans toutefois que 
l’origine de ce consentement soit uniforme. Elle permet également de constater que les acteurs 
impliqués dans la mise en banque semblent considérer le sang de cordon comme un bien 
susceptible d’appropriation. 
Ce mémoire aborde ainsi la question de savoir qui, de la mère ou de l’enfant, doit consentir à 
ce que le sang de cordon soit d’abord prélevé pour ensuite être mis en banque. Il traite 
également de la propriété de ce sang une fois séparé du corps humain et des contraintes 
juridiques encadrant son aliénation. Il suggère au final certains aménagements pour 
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l’utilisation du sang de cordon en recherche de même qu’une uniformisation des règles 
d’entreposage privé.
Mots-clés : Sang de cordon, consentement, prélèvement, banque privée, banque publique, bio-
assurance, propriété du sang de cordon, donation, cellules souches, contrat de mise en banque
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Abstract
The umbilical and placental cord blood is now a prized biological resource as it 
contains stem cells and high hemoglobin level used in therapeutic treatments. Considering the 
current applications and those envisaged in the future, cord blood can be secured in private 
banking for autologous or family use. It can also be given to a public bank for allogeneic 
transplants or research. Cord blood should not be considered as a human waste without value, 
even if it is inevitably produced at the time of birth of each child. Consent must be obtained 
before any withdrawal and use. 
This study presents an empirical review of Canadian cord blood banking practice. This 
analysis reveals that banks do obtain prior consent to the collection, storage and use of cord 
blood. However, the source of this consent differs. It also shows that the actors involved in the 
banking process consider cord blood as a movable property that can be transferred to one 
another.
This study addresses the question of who, between the mother and the child, should 
consent to cord blood collection and storage. It deals with blood’s ownership once separated 
from the human body and the legal constraints applicable to its alienation and use. It also
suggests modifications to the legal framework for cord blood research as well as a
standardization of private storage rules. 
iv
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Introduction
De déchet à ressource : changement de paradigme pour le sang de cordon ombilical
L’administration de soins de santé implique souvent et par nécessité l’aliénation 
d’éléments corporels du patient. Les soins prodigués lors de la naissance d’un enfant n’y font 
pas exception si bien que, pour chaque naissance, le placenta et le cordon ombilical se 
retrouvent à l’extérieur du corps humain et séparés de la mère et de l’enfant qu’ils unissaient
jusqu’alors. Avec plus de 380 000 naissances au Canada depuis 2012, dont près de 90 000 au 
Québec en 2014-20151, c’est autant de cordons et de placentas qui doivent être disposés 
annuellement. Tout comme plusieurs éléments corporels, ces composantes du corps et le sang 
qu’elles contiennent, étaient originellement considérés comme de simples déchets 
biomédicaux et traités comme tels2. Les avancées technologiques vinrent cependant altérer de 
manière significative notre vision du sang ombilical et placentaire, devenu véritable or rouge, 
source de guérison et de promesses multiples. 
Le sang tiré du cordon ombilical et du placenta est aujourd’hui susceptible d’être 
prélevé et conservé de deux manières distinctes. D’une part, le sang, et parfois certains tissus, 
peuvent être entreposés en banque privée pour un usage familial ou encore autologue, c’est-à-
1 STATISTIQUE CANADA, « Naissances, estimations, par province et territoire » (29 septembre 2015), en ligne :
<http://www.statcan.gc.ca/tables-tableaux/sum-som/l02/cst01/demo04a-fra.htm> (consulté le 10 juin 2016).
2 Règlement sur les déchets biomédicaux, RLRQ, c. Q-2, r. 12.
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dire qu’ils sont prélevés et greffés ultérieurement sur la même personne3. Dans de tels cas, un 
contrat pour la conservation interviendra moyennant paiement et viendra régir les conditions 
d’utilisation future du sang de cordon ainsi entreposé. D’autre part, le sang peut être donné 
gracieusement à une banque publique pour permettre des greffes allogéniques, c’est-à-dire 
effectuée avec du sang provenant d’un être humain et destiné à être greffé sur un autre être 
humain4, ou encore être mis à la disposition de chercheurs. Le sang de cordon et de placenta 
peut donc acquérir un statut bien distinct de celui de simple déchet biomédical suivant la 
finalité que le parent lui destine lorsque celui-ci opte pour une mise ne banque plutôt qu’une 
destruction.
Qu’est-ce que le sang de cordon?
Le sang de cordon provient dans les faits tant du cordon ombilical lui-même que du 
placenta. Certains y réfèrent comme du sang placentaire5, d’autres comme du sang de cordon 
ombilical6 ou du sang ombilical7. Bien qu’il serait plus juste d’y référer comme étant du sang 
placentaire et ombilical, nous avons choisi, par simplicité, d’adopter l’expression « sang de 
3 Normes Can/CSA-Z-900.1.01, Cellules, tissus et organes destinés à la transplantation et à la reproduction 
, 2003, art. 3.1.
4 Id.
5 AGENCE DE LA BIOMÉDECINE, « Le don de sang de cordon peut sauver des vies », en ligne :
<http://www.dondesangdecordon.fr/don.html> (consulté le 20 juillet 2016); J. H. DALLE, « Conservation du sang 
», (2005) 12-3 Archives de 
Pédiatrie 298, 299.
6 Voir par exemple: Directives cliniques de la SOGC, 
mise en banque, 2015.
7 Voir par exemple: Normes Can/CSA-Z-900.2.5.03, Cellules lymphohématopoïétiques destinées à la 
transplantation, 2003.
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cordon » utilisée par certaines banques8 et qui semble largement répandue du moins au 
Canada. Dans les faits, le placenta contient à la fois du sang maternel et du sang fœtal, sans 
toutefois que ces deux types de sang ne se mélangent9. Le cordon relie le fœtus au placenta et 
provient du même zygote que le fœtus10. Bien que le placenta lui-même contienne à la fois des 
cellules propres à la mère et des cellules propres à l’enfant, le sang de cordon ne contient que 
celles propres à l’enfant11. Il possède ainsi les caractéristiques biologiques de l’enfant (ADN, 
groupe sanguin, pathologies, etc.) et non celles de la mère. 
Le sang de cordon diffère cependant du sang entier qui circule dans nos veines. Il
contient en effet une quantité non négligeable de cellules souches, soit des cellules 
indifférenciées qui sont à l’origine de la formation des divers tissus de l’organisme12. Ces 
cellules apparaissent dans les tous premiers stades du développement de l’embryon. Il contient 
également un haut taux d’hémoglobine. À l’heure actuelle, les cellules souches et 
l’hémoglobine contenues dans le sang de cordon s’avèrent fort précieuses dans le traitement 
8 Voir par exemple: SOCIÉTÉ CANADIENNE DU SANG, Brochure de renseignements pour le don de sang de cordon 
ombilical, 17 juin 2015, annexe I-A; BIOREPOSITORY, The Future in Your Hands – Imagine, brochure 
d’informations, annexe II-A; HÉMA-QUÉBEC, Sauver une vie…en donn
d’inscription– Banque publique de sang de cordon d’Héma-Québec, 2012, annexe VII-A.
9 Yuping WANG et Shuang ZHAO, Vascular Biology of the Placenta, Morgan & Claypool Life Sciences, 2010, 
ch. 2, en ligne : <http://www.ncbi.nlm.nih.gov/books/NBK53254/> (consulté le 20 juillet 2016).
10 Id., ch. 2.2.
11 Id., ch. 4.
12 Christian BREYMANN, « Use of Fetal Cells in Regenerative Medicine », dans Curtis L. CETRULO, Kyle J. 
CETRULO et Curtis L. CETRULO JR (dir.), Perinatal Stem Cells, John Wiley & Sons, 2009, p. 41, à la page 43.
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de diverses maladies13 et certains promettent des applications encore plus variées dans un 
avenir rapproché14.
À l’occasion du don de vie que représente la naissance, plusieurs organismes publics 
ou de bienfaisance proposent aux parents ou à la mère de sauver également une vie en 
effectuant un don de sang de cordon15. D’autres, œuvrant dans le privé, suggèrent plutôt de 
capitaliser sur le potentiel de ce sang en vue de subvenir à des besoins personnels ou familiaux 
futurs16. Ils présentent la conservation du sang de cordon comme étant une forme de bio-
assurance qui permettrait à l’enfant et à sa famille d’avoir accès à des cellules souches en cas 
de besoin. Le choix d’effectuer une mise en banque, que ce soit en banque privée ou en 
banque publique, par opposition à la destruction du sang de cordon, s’impose ainsi de plus en 
plus en matière de soins périnataux.
13 Frédéric BARON, Annalisa RUGGERI et Arnon NAGLER, « Methods of ex vivo Expansion of Human Cord Blood 
Cells: Challenges, Successes and Clinical Implications », (2016) 9-3 Expert Review of Hematology 297, 
299 300; « Diseases Treated », en ligne : <http://parentsguidecordblood.org/en/diseases> (consulté le 13 juin 
2016); Himansu Kumar BASU, « Umbilical Cord Blood Transfusion – A Clinical Overview », dans Niranjan 
BHATTACHARYA et Phillip G. STUBBLEFIELD (dir.), Frontiers in Cord Blood Science, London, Springer, 2009, 
p. 289, à la page 290; Abhilasha TIWARI, Guy MOENECLAEY, Mark A. KIRKLAND et Graham JENKIN, « Exploring 
Life Saving Potential of Umbilical Cord Blood Derived Hematopoietic Stem Cells », (2016) 2-1:10 Insights in 
Stem Cells 1; Anjali MEHTA, Curtis CETRULO, Phillip STUBBLEFIELD et Kyle CETRULO, « Placental and 
Pregnancy Stem Cells », dans Niranjan BHATTACHARYA et Phillip G. STUBBLEFIELD (dir.), Frontiers in Cord 
Blood Science, London, Springer, 2009, p. 3, aux pages 4 et 5.
14 Voir par exemple: OVO BIOSURANCE, Banque familiale de cellules souches de sang de cordon ombilical, 
Brochure d’information, 16 avril 2015, annexe IX-A; A. TIWARI, G. MOENECLAEY, M. A. KIRKLAND et G. 
JENKIN, préc., note 13, 2 3.
15 Héma- HÉMA-QUÉBEC,
préc., note 8, p. 1.
16 OVO BIOSURANCE, préc., note 14; BIOREPOSITORY, préc., note 8.
5
Problématique et plan de mémoire
Bien que les composantes et les éléments issus du corps humain soient toujours 
considérés comme étant hors commerce par le droit positif, ils sont susceptibles d’être aliénés 
de manière similaire aux autres biens. Le sang de cordon, sujet du présent mémoire, peut quant 
à lui faire l’objet d’une donation altruiste ou d’une donation dirigée en vue d’une greffe ou 
encore d’une conservation en banque privée. Il peut de plus être donné à la recherche. Lors 
d’une mise en banque privée et advenant la fin du contrat, le sang peut également se voir 
approprier par la banque jusqu’alors chargée de sa conservation. Le sang entre ainsi dans un 
certain marché de matières premières biologiques. Il est donné, échangé, approprié de diverses 
façons et par différents acteurs. 
Par ailleurs, puisque les composantes du corps ne bénéficient pas d’un statut juridique 
distinct et défini, elles peuvent d’une part se voir assimiler à la personne humaine et jouir à ce 
titre de la protection offerte aux droits de la personnalité. Elles pourraient d’autre part être 
assimilées à des objets et se voir régir par le droit des biens. Cette particularité complexifie 
l’encadrement juridique du sang de cordon une fois qu’il est séparé du corps humain,
entreposé et utilisé à diverses fins.
En matière de consentement, le sang de cordon pose un défi particulier. Il présente les 
caractéristiques propres à l’enfant, mais est généralement prélevé sur la mère in utero17, soit 
après la naissance de l’enfant et la coupure du cordon, mais alors que le placenta se trouve 
17 prélèvement et mise en banque, préc., note 6, p. 10.
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toujours à l’intérieur du corps de la mère. Conséquemment, qui doit fournir son consentement 
pour la collecte, la mise en banque ou l’utilisation en recherche ? Est-ce la mère, qui devra 
nécessairement se soumettre à des examens et à un questionnaire afin de s’assurer de l’absence 
de certaines pathologies ? Est-ce l’enfant, et ainsi par nécessité, le(s) titulaire(s) de l’autorité 
parentale, qui voit un élément présentant ses caractéristiques biologiques être prélevé ? À qui 
appartient ce sang et en vertu de quelles règles devrions-nous résoudre d’éventuels conflits liés 
à sa collecte et à son utilisation ? Et que dire de la marchandisation des unités de sang par les 
banques privées de sang de cordon dans certaines circonstances ? L’aliénation du sang de 
cordon engendre ainsi diverses questions juridiques, notamment en ce qui a trait à l’origine du  
consentement requis et à l’étendue du droit de propriété rattaché au sang collecté, entreposé et 
utilisé. 
Afin d’étudier ces questions et de bien comprendre l’importance que revêt le sang de 
cordon, nous aborderons au premier titre du présent mémoire ses utilisations actuelles 
(chapitre 1.1) et potentielles (chapitre 1.2). Puis, nous nous tournerons vers la règlementation 
applicable au Canada et, plus particulièrement, au Québec (chapitre 1.3). Nous décrirons 
ensuite au second titre la pratique canadienne de mise en banque que nous avons été en mesure 
de constater afin d’en identifier les caractéristiques. Pour se faire, nous réfèrerons aux 
différents contrats et formulaires de consentement utilisés par les banques œuvrant sur le 
territoire canadien et que nous avons été en mesure d’identifier. Ces documents sont joints en 
annexes au présent mémoire. Nous nous attarderons aux catégories de banque de sang de 
cordon (chapitre 2.1) ainsi qu’aux informations colligées et au consentement obtenu par ces 
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dernières, et ce, aux diverses phases de l’exécution du contrat (collecte, entreposage et 
utilisation) (chapitre 2.2).  
L’objectif de cette analyse est de dresser un portrait de la pratique telle qu’actuellement 
observable. Bien que ponctuelle, cette observation nous permettra d’identifier de quelles 
façons les acteurs engagés dans le processus de mise en banque du sang de cordon (donneurs, 
clients, banques) intègrent la question du consentement requis et celle de la propriété du sang 
de cordon dans les contrats et formulaires de consentement utilisés. 
Après cet exposé de la pratique canadienne, le troisième titre du présent mémoire 
portera sur le consentement juridiquement requis afin que le sang de cordon soit prélevé. Nous 
discuterons d’abord des raisons qui sous-tendent l’exigence d’un consentement alors que le 
sang de cordon pourrait être considéré comme un simple déchet par certains, notamment du 
fait qu’il est un élément produit lors de chaque naissance et dont nous devons nécessairement 
disposer (chapitre 3.1). Le statut de l’enfant à naître sera ensuite abordé pour déterminer s’il 
est apte à fournir un consentement par l’entremise de ses tuteurs (généralement ses parents), et 
donc s’il a acquis la personnalité juridique au moment où se déroule le prélèvement (chapitre 
3.2). Nous serons par la suite en mesure d’identifier le donneur de sang de cordon et la 
personne devant consentir à ce que le prélèvement, l’entreposage et l’utilisation aient lieu 
(chapitre 3.3).
Finalement, au quatrième et dernier titre, l’appropriation du sang de cordon sera 
abordée. Le premier chapitre portera sur la possibilité même que le sang de cordon, élément 
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issu du corps humain, puisse faire l’objet d’un droit de propriété (chapitre 4.1). Par la suite, les 
donations possibles, pour une transplantation ou pour la recherche, seront opposées aux 
exigences juridiques actuelles en matière de don de produits corporels (chapitre 4.2). Enfin, 
nous conclurons par une analyse des enjeux propres aux appropriations par des tiers, soit les 
banques privées de sang de cordon et la collectivité, dont pourrait faire l’objet le sang de 
cordon suivant l’application de certaines clauses contractuelles ou l’adoption d’une politique 
publique en ce sens (chapitres 4.3 et 4.4).
Titre I : Utilisation du sang de cordon et règlementation
L’émergence d’un marché privé et public pour le sang de cordon témoigne d’un 
engouement réel. Qu’il soit utilisé sur le plan clinique pour traiter un patient, donné à la 
recherche ou encore entreposé en banque privée, le sang de cordon est conservé sur la foi des 
diverses propriétés qu’on lui attribue. Les banques publiques cherchent à entreposer des 
unités de sang de cordon (ci-après « USC ») accessibles pour l’ensemble de la collectivité, et 
ainsi à détenir un nombre suffisant d’USC présentant une diversité ethnique et permettant de 
rencontrer la demande relative aux exigences de compatibilité.  Les banques privées se sont 
plutôt appropriées un marché qui peut être qualifié de bio-assurance puisque l’entreposage des 
USC se fait alors au bénéfice de l’enfant ou des membres de sa famille. Elles font la 
promotion des applications actuelles et de utilisations potentielles futures.
Dans les deux prochains chapitres, nous regarderons les utilisations cliniques 
actuelles et potentielles du sang de cordon. Cet exposé nous permettra de constater toute 
l’importance qu’il revêt, non seulement à l’heure actuelle, mais pour des applications futures 
et fort prometteuses. Finalement, nous nous tournerons vers l’encadrement juridique canadien 
et québécois applicable au sang de cordon. 
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1.1 Utilisations cliniques du sang de cordon
Depuis la découverte de la présence de cellules souches dans le sang de cordon, son 
utilisation sur le plan clinique n’a cessé de croitre pour atteindre un niveau considérable et 
ainsi le transformer en matière première pour le traitement d’un nombre important de 
maladies18. Le sang de cordon contient en effet une quantité appréciable de cellules souches 
hématopoïétiques, mésenchymateuses et progénitrices endothéliales19 (les « cellules 
souches ») qui peuvent être utilisées tout comme celles en provenance de la moelle osseuse ou 
des cellules souches périphériques20. Le sang de cordon contient également un haut niveau 
d’hémoglobine, protéine requise dans le traitement de l’anémie21. Ces deux composantes, soit 
les cellules souches et l’hémoglobine, sont actuellement celles qui sont recherchées dans le 
sang de cordon et utilisées sur le plan clinique. Le sang de cordon sert également de ressource 
biologique pour un bon nombre de recherches fondamentales basées sur les propriétés des 
cellules souches22.
18 A. TIWARI, G. MOENECLAEY, M. A. KIRKLAND et G. JENKIN, préc., note 13, 2; F. BARON, A. RUGGERI et A. 
NAGLER, préc., note 13, 299 300; « Diseases Treated », préc., note 13; H. K. BASU, préc., note 13, à la page 
290; A. MEHTA, C. CETRULO, P. STUBBLEFIELD et K. CETRULO, préc., note 13 aux pages 4 5.
19 Patricia PRANKE et Raquel CANABARRO, « Stem Cells from Ombilical Cord Blood », dans Niranjan 
BHATTACHARYA et Phillip G. STUBBLEFIELD (dir.), Frontiers in Cord Blood Science, London, Springer, 2009, 
p. 27.
20 , préc., note 6, p. 1.
21 H. K. BASU, préc., note 13, à la page 290.
22 Hal E. BROXMEYER, « Enhancing the Efficacy of Engraftment of Cord Blood for Hematopoietic Cell 
Transplantation », (2016) 54-3 Transfusion and Apheresis Science 364, 369.
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Lors de la première greffe de sang de cordon effectuée par l’équipe de la professeure
Eliane Gluckman en 1988, le sang, prélevé sur le cordon ombilical de la sœur du patient, a 
servi à soigner un enfant atteint de la maladie de Franconi, une maladie génétique rare23. À 
cette maladie s’en ajoutent aujourd’hui plus de 80. Le sang de cordon serait en effet indiqué 
dans le traitement de plusieurs cancers du sang (leucémies, lymphomes, syndromes
myélodysplasiques), pour des troubles sanguins (bêta-thalassémie, anémie Diamond-Blackfan,
anémie de Fanconi, anémie aplasique grave, maladie drépanocytaire), pour des troubles 
métaboliques (maladie de Krabbe, syndrome de Hurler, leucodystrophie métachromatique,
syndrome de Sanfilippo) et pour des troubles immunitaires (maladie granulomateuse 
chronique, troubles hystiocytiques, déficit d’adhésion leucocytaire, syndrome de Wiskott-
Aldrich)24.
L’engouement pour le sang de cordon réside notamment dans les avantages qu’il 
présente comparativement à d’autres sources de cellules souches. Les cellules souches 
utilisées en recherche ou en clinique peuvent provenir d’embryons (là où une telle utilisation
est permise25), de sang de cordon, de la moelle osseuse ou encore du sang périphérique. 
23 Eliane GLUCKMAN, Hal A. BROXMEYER, Arleen D. AUERBACH et al., « Hematopoietic Reconstitution in a 
Patient with Fanconi’s Anemia by Means of Umbilical-Cord Blood from an HLA-Identical Sibling », (1989) 321-
17 New England Journal of Medicine 1174.
24 A. MEHTA, C. CETRULO, P. STUBBLEFIELD et K. CETRULO, préc., note 13, aux pages 4 et 5; F. BARON, A. 
RUGGERI et A. NAGLER, préc., note 13, 2 3.
25 Au Canada, la recherche sur les embryons surnuméraires est permise à certaines conditions: Règlement sur la 
procéation assistée, DORS/2007-137, art. 4(2); En Europre, la situation n’est pas uniforme. Par exemple, 
l’Autriche interdit la pratique: « Regulation of Stem Cell Research in Austria - Europe’s Stem Cell Hub  -
EuroStemCell » (21 juin 2012), en ligne : <http://www.eurostemcell.org/regulations/regulation-stem-cell-
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Contrairement aux autres sources, le sang de cordon serait sans danger pour le donneur. Il est 
en effet prélevé que lors d’accouchements qui ne présentent aucun risque pour la mère et 
l’enfant, et qu’une fois le cordon sectionné. Le sang de cordon n’est pas prélevé lorsque la 
procédure risquerait de porter atteinte aux soins prénatals26. Néanmoins, il faut reconnaître que 
la mère subit des prises de sang additionnelles susceptibles de causer certains inconvénients. 
De plus, des informations personnelles et médicales de la mère, de l’enfant et parfois du père 
sont fournies lors du prélèvement. Lorsque le sang de cordon est utilisé en recherche, ces 
informations sont susceptibles de passer d’un chercheur à un autre, posant ainsi un certain 
risque quant à leur caractère confidentiel. Nous reviendrons sur cet aspect au titre IV. 
Toujours en ce qui a trait aux avantages, il serait simple d’en faire la collecte, de 
l’entreposer et de le conserver. De plus, le sang de cordon ne soulève pas les questionnements 
éthiques, idéologiques et religieux autrement présents dans le cas des cellules 
embryonnaires27. Par ailleurs, puisque le sang de cordon n’est plus utile à l’enfant ou à la mère 
une fois la naissance complétée, sa récupération entraîne véritablement une réutilisation d’une 
ressource biologique qui serait autrement détruite au même titre que les déchets opératoires28.
Aucune personne ne se trouve ainsi privée par la collecte d’un élément corporel nécessaire ou 
utile au fonctionnement normal du corps. Finalement, la greffe de sang de cordon présenterait 
research-austria> (consulté le 11 juillet 2016), mais la France l’autorise sous conditions; Code de la santé 
publique, art. L2151-5.
26 , préc., note 6, p. 11.
27 Peter HOLLANDS, « Cord Blood Stem Cells – The Basic Science », dans Niranjan BHATTACHARYA et Phillip G. 
STUBBLEFIELD (dir.), Frontiers in Cord Blood Science, London, Springer, 2009, p. 19, à la page 19.
28 Règlement sur les déchets biomédicaux, préc., note 2.
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un faible risque de transmission d’infections virales et un faible risque de développement de la 
maladie du greffon contre l’hôte (GVHD)29. Ce faible risque serait dû à l’immaturité des 
cellules issues du sang de cordon30. Ces avantages ne sont pas négligeables et expliquent 
l’engouement suscité par le sang de cordon. 
Ces avantages dépassent les inconvénients actuellement identifiés et qui demeurent, 
somme toute, peu nombreux. En effet, parmi les inconvénients, notons qu’il s’avère pour le 
moment difficile, voire impossible, de traiter un enfant plus âgé ou un adulte avec un seul don 
de sang de cordon, et donc une seule USC. Cette limite résulte de la faible quantité de cellules 
disponibles au sein d’une USC31. Il est de part nature impossible d’en obtenir davantage, la 
naissance n’arrivant qu’une seule fois, et nos connaissances actuelles ne permettent pas –
encore32 – de les multiplier en laboratoire. Afin de réaliser des traitements sur des patients plus 
âgés, il faut à l’heure actuelle réunir plusieurs USC provenant de donneurs différents, mais 
néanmoins compatibles33. Cette réalité, couplée à d’autres difficultés, fait en sorte que
l’utilisation du sang de cordon est plus fréquemment indiquée dans le traitement de jeunes 
patients pour qui une seule USC suffit34.  En plus de cette limite, certaines données tendent à 
29 P. HOLLANDS, préc., note 27.
30 INSTITUTE OF MEDECINE OF THE NATIONAL ACADEMIES, COMMITTEE ON ESTABLISHING A NATIONAL CORD 
BLOOD STEM CELL BANK PROGRAM, Cord Blood: Establishing a National Hematopoietic Stem Cell Bank 
Program, Washington, The National Academies Press, 2005, p. 21 et 35.
31 , préc., note 6, p. 3 4.
32 F. BARON, A. RUGGERI et A. NAGLER, préc., note 13.
33 P. HOLLANDS, préc., note 27, aux pages 19-20.
34 F. BARON, A. RUGGERI et A. NAGLER, préc., note 13, 309.
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démontrer que le taux de prise de greffe de sang de cordon serait inférieur à celui de la moelle 
osseuse35.
Malgré ces désavantages, le sang de cordon demeure une source de cellules précieuse 
et de plus en plus utilisée. Il y aurait eu à ce jour plus de 35 000 greffes d’USC36. Pour les 
enfants, les greffes de sang de cordon dépasseraient même celles de moelle osseuse dans 
certains pays37. En France, le sang de cordon serait utilisé pour environ 22% des greffes de 
cellules souches38. Malgré ces réalisations, il existe des divergences dans les résultats obtenus 
lorsque l’on compare la greffe de cellules issues de sang de cordon et celles issues du sang 
périphérique ou de la greffe de moelle osseuse, divergences faisant toujours l’objet d’études39.
Les cellules souches issues de différentes sources n’apparaissent donc pas comme étant 
parfaitement interchangeables.
35 P. HOLLANDS, préc., note 27, aux pages 19-20.
36 H. E. BROXMEYER, préc., note 22.
37 INSTITUTE OF MEDECINE OF THE NATIONAL ACADEMIES, COMMITTEE ON ESTABLISHING A NATIONAL CORD 
BLOOD STEM CELL BANK PROGRAM, préc., note 30, p. 22.
38 AGENCE DE LA BIOMÉDECINE, préc., note 5.
39 YOSHIMI AYAMI, BALDOMERO HELEN, HOROWITZ MARY et al., « Global Use of Peripheral Blood vs Bone 
Marrow as Source of Stem Cells for Allogeneic Transplantation in Patients with Bone Marrow Failure », (2016) 
315-2 JAMA 198; Seitaro TERAKURA, Yoshiko ATSUTA, Nobuhiro TSUKADA, Takeshi KOBAYASHI, Masatsugu 
TANAKA, Junya KANDA, Yuho NAJIMA, Takahiro FUKUDA et al., « Comparison of Outcomes of 8/8 and 7/8 
Allele–Matched Unrelated Bone Marrow Transplantation and Single-Unit Cord Blood Transplantation in Adults 
with Acute Leukemia », (2016) 22-2 Biology of Blood and Marrow Transplantation 330.
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1.2 Utilisations potentielles du sang de cordon: limites et espoir 
Plusieurs études, dont des études cliniques, sont actuellement effectuées avec des 
cellules souches. Ces études misent sur la thérapie cellulaire et espèrent pouvoir à terme 
fournir un traitement pour une multitude de maladies. Ces traitements pourraient être effectués
tant à partir de cellules souches en provenance du patient lui-même, en vertu d’un don 
autologue, que suivant un don allogénique en provenance d’un donneur compatible. Parmi les 
maladies visées par ces recherches, nous retrouvons le Parkinson, l’Alzheimer, la maladie 
d’Huntington, la dégénérescence maculaire, la cirrhose du foie et le diabète40.
Certaines banques de sang de cordon privées misent d’ailleurs sur les utilisations 
potentielles futures des cellules souches, en plus des applications actuelles, afin de recruter des 
clients et de promouvoir la conservation privée de sang de cordon. Par exemple, Ovo
Biosurance, qui opère au Québec, qualifie la mise en banque de sang de cordon de 
« biosurance » et indique que ce sang pourra potentiellement être utilisé en médecine 
régénératrice pour le traitement de plusieurs maladies, dont le diabète de type 1 et la paralysie 
cérébrale, ou encore être utilisé en matière de greffe d’organes41. De même, Canadian Cord 
Blood bioRepository (ci-après « bioRepository), qui fait affaires dans certaines provinces 
40 Hongyan ZHOU et Mahendra S. RAO, « Can Cord Blood Banks Transform into Induced Pluripotent Stem Cell 
Banks? », (2015) 17-6 Cytotherapy 756, 764; Abhijit CHAUDHURI et Niranjan BHATTACHARYA, « Umbilical 
Cord Therapy in Neurology », dans Niranjan BHATTACHARYA et Phillip G. STUBBLEFIELD (dir.), Frontiers in 
cord blood science, London, Springer, 2009, p. 265, à la page 270.
41 OVO BIOSURANCE, préc., note 14, p. 4.
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canadiennes, insiste sur les changements fondamentaux en médecine découlant d’une plus 
large utilisation des cellules souches, changements qui devraient permettre de régénérer tout 
type de tissus et de cellules, incluant les cellules du cerveau et les vaisseaux sanguins après un 
accident cardiovasculaire ou encore les nerfs et les poumons42. Malgré les affirmations 
contenues dans les différentes publicités des banques privées et les recherches en cours sur les 
cellules souches, ces utilisations demeurent incertaines et il est trop tôt pour confirmer ou 
infirmer les larges possibilités d’application présentées par les banques privées.
Une seconde incertitude est liée à la durée de conservation des cellules souches. Le 
sang de cordon est en effet conservé à l’aide d’un procédé de cryoconservation. La période de 
conservation du sang ainsi congelé est inconnue, mais s’étendrait de 15 à 20 ans43. Il serait 
ainsi prématuré d’affirmer avec certitude que le sang de cordon d’un nouveau-né pourra lui 
être disponible lorsqu’il aura atteint un âge avancé ou encore lorsqu’il aura dépassé la simple 
vingtaine. Par ailleurs, la possibilité que des cellules issues de sang de cordon soient utilisées 
pour un usage familial serait extrêmement faible44, surtout pour une famille qui n’a aucun 
historique de maladie sanguine45. En fait, la probabilité d’avoir besoin d’un don autologue 
42 BIOREPOSITORY, préc., note 8.
43 Santiago ROURA, Josep-Maria PUJAL, Carolina GÁLVEZ-MONTÓN et Antoni BAYES-GENIS, « The Role and 
Potential of Umbilical Cord Blood in an Era of New Therapies: a Review », (2015) 6 Stem Cell Research & 
Therapy 123, 126.
44 H. ZHOU et M. S. RAO, préc., note 40, 764.
45 George J. ANNAS, « Waste and Longing-the Legal Status of Placental-Blood Banking », (1999) 340-19 New 
England Journal of Medicine 1521, 1524.
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dans les 20 premières années de vie (et donc pour la durée actuellement prévisible de 
préservation du sang) serait de 0.0005% uniquement46.
Ce faible taux s’explique notamment par le fait que le don autologue n’est pas indiqué 
dans les cas de leucémies ou de certaines maladies hématopoïétiques, alors que le problème de 
santé se trouve dans les cellules conservées également porteuses de la maladie47. Compte tenu 
de cette réalité, la vaste majorité des applications actuelles ne peuvent avoir lieu avec un don 
autologue48. Finalement, et tel que mentionné précédemment, la quantité de sang de cordon 
conservé pourrait s’avérer insuffisante pour traiter un patient adulte49. Le recours à sa mise en 
banque privée pourrait ainsi être que de peu d’utilité, puisque le patient devra joindre à son 
USC d’autres unités en provenance de donneurs allogéniques et pourrait ne plus pouvoir 
utiliser l’USC passé une certaine période d’entreposage.
Malgré ces applications actuelles limitées, certains reconnaissent l’utilité des banques 
de sang de cordon privées en raison de la possibilité, même éventuelle et incertaine, de 
46 Monica MATSUMOTO et Kirstin MATTHEWS, « A Need for Renewed and Cohesive US Policy on Cord Blood 
Banking », (2015) 11-6 Stem Cell Reviews and Reports 789, 792; Karen BALLEN, « Challenges in Umbilical 
Cord Blood Stem Cell Banking », (2010) 6-1 Stem Cell Reviews and Reports 8, 12.
47 Carolyn TROEGER et Wolfgang HOLZGRAVE, « Cord Blood Allogenic and Autologous Banking », dans 
Niranjan BHATTACHARYA et Phillip G. STUBBLEFIELD (dir.), Frontiers in Cord Blood Science, London, Springer, 
2009, p. 307, aux pages 312-313.
48 Diseases Treated, préc., note 13.
49 C. TROEGER et W. HOLZGRAVE, préc., note 47, aux pages 312 312; F. BARON, A. RUGGERI et A. NAGLER,
préc., note 13.
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recourir au sang de cordon autologue en médecine régénératrice et réparatrice50. Si de telles 
avancées devenaient réalité, la bio-assurance prendrait tout son sens. Les personnes qui seront 
en possession d’une USC pourront plus facilement profiter de ces découvertes. Ces avancées 
viendraient justifier et légitimer, a posteriori, l’économie de la promesse qui s’est développée 
autour du sang de cordon51 et le choix des parents optant pour une mise en banque privée 
plutôt que d’une donation altruiste. Puisque des applications prometteuses sont sous études, il 
serait de ce simple fait justifiable de se ménager l’option en entreposant le sang de cordon 
puisque sans cette réserve, le nouveau-né se retrouverait dépendant des réserves publiques de 
cellules souches.
Il faudra cependant attendre que ces applications soient confirmées par de plus amples 
recherches. À l’heure actuelle, il faut reconnaître que l’entreposage privé n’entrera en jeu que 
suivant la survenance de certaines maladies ou du vieillissement et selon l’état des découvertes 
qui pourront alors être transposables en traitement. Mais n’est-ce pas là la nature même d’une 
assurance que de promettre une prestation dans l’éventualité, généralement incertaine, que le 
risque se réalise52?
50 CCNE, Utilisation des cellules souches issues du sang de cordon ombilical, du cordon lui-même et du placenta 
et leur conservation en biobanques. Questionnement éthique, Avis no. 117, 2012.
51 Id.
52 Voir la définition du contrat Le contrat d’assurance est celui par lequel 
l’assureur, moyennant une prime ou cotisation, s’oblige à verser au preneur ou à un tiers une prestation dans le 
cas où un risque couvert par l’assurance se réalise. L’assurance est maritime ou terrestre », Code civil du Québec,
L.Q. 1991, c. 64, art. 2389, ci-après le « C.c.Q. », 
19
1.3 Encadrement juridique canadien 
Au Canada, la collecte et la conservation des USC (Unités de sang de cordon) sont 
régies tant par la législation fédérale que par la législation provinciale, suivant l’aspect 
règlementé. Elles tombent tout d’abord sous la juridiction fédérale pour certains aspects 
sécuritaires53. Il en est ainsi puisqu’il est reconnu de longue date que la protection des 
aliments, des drogues, des cosmétiques et des instruments thérapeutiques contre la falsification 
de même que les questions de pureté desdits produits tombent sous l’emprise du droit criminel 
de juridiction fédérale. En plus de ces pouvoirs, le gouvernement fédéral possède compétence 
pour protéger la santé et la sécurité physique des citoyens canadiens54.
L’adoption du Règlement sur la sécurité des cellules, tissus et organes humains 
destinés à la transplantation55 (ci-après le « Règlement sur la sécurité des CTO »), de même 
que du Règlement sur le sang56 découle des pouvoirs conférés au gouverneur en conseil de 
règlementer certaines matières suivant l’article 30 de la Loi sur les aliments et drogues57 (ci-
après la « LAD »). Entre autres, l’utilisation projetée des USC de même que les manipulations 
qui seront effectuées sur les USC déterminent quel règlement trouvera application et viendra
encadrer la collecte, l’entreposage et l’utilisation sécuritaire du sang de cordon.
53 SANTÉ CANADA, Ligne directrice à l’intention des établissements de cellules, tissus et organes - Sécurité des 
cellules, tissus et organes humains destinés à la transplantation, 2013, ch. Contexte.
54 R. c. Wetmore,  [1983] 2 R.C.S. 284; Loi constitutionnelle de 1867, 30 & 31 Vict., R. U., c. 3, art. 91.
55 Règlement sur la sécurité des cellules, tissus et organes humains destinés à la transplantation, DORS/2007-
118 [Règlement sur la sécurité des CTO].
56 Règlement sur le sang, DORS/2013-178.
57 Loi sur les aliments et drogues, L.R.C. 1985, c. F-27.
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Le Règlement sur la sécurité des CTO ne s’applique pas à l’ensemble des USC 
prélevées. Ce règlement ne trouve application que lorsqu’il s’agit de sang de cordon destiné à 
un usage allogénique. Tous les CTO, y compris le sang de cordon, destinés à un usage 
autologue sont exemptés du règlement58. Le règlement a pour objectif de minimiser les risques 
liés à la transplantation pour les receveurs en encadrant le traitement et la manipulation des 
CTO59.  Il s’applique au sang de cordon, même si les cellules lymphohématopoïétiques qu’il 
contient produisent un effet systémique entrainant un effet ou une conséquence non lié à leur 
emplacement60. Cependant, il ne s’applique pas lorsque le sang a subi une modification 
considérée comme étant plus que minimale61, comme par exemple lorsque les cellules ont fait 
l’objet d’une « expansion ex vivo, d’une différenciation cellulaire, d’une manipulation 
génétique »62, etc. Dans un tel cas, le produit obtenu suivant la manipulation sera plutôt régi 
par d’autres règlements tel que le Règlement sur les instruments médicaux63 ou le Règlement 
sur les aliments et drogues64 également adoptés en vertu de la LAD. La simple 
cryopréservation, procédé utilisé par les banques pour conserver le sang de cordon, est 
58 Règlement sur la sécurité des CTO, préc., note 55, art. 3(1) b); SANTÉ CANADA, préc., note 53.
59 SANTÉ CANADA, « Cellules, tissus et organes - Conformité et application de la loi - Médicaments et produits de 
santé - Santé Canada » (28 janvier 2013), en ligne : <http://www.hc-sc.gc.ca/dhp-mps/compli-conform/info-
prod/cell/index-fra.php> (consulté le 13 juin 2016).
60 Règlement sur la sécurité des CTO, préc., note 55, art. 3(1) d); SANTÉ CANADA, préc., note 53.
61 Règlement sur la sécurité des CTO, préc., note 55, art. 2.
62 SANTÉ CANADA, préc., note 53.
63 Règlement sur les instruments médicaux, DORS/98-282.
64 Règlement sur les aliments et drogues, C.R.C., c. 870.
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considérée comme une manipulation minimale65 et ne vient donc pas empêcher l’application 
du Règlement sur la sécurité des CTO.
Par ailleurs, le Règlement sur la sécurité des CTO s’applique au sang de cordon destiné 
à la transplantation bien qu’il s’agisse de sang66, puisque le règlement vient alors régir les 
cellules qu’il contient et qui seront utilisées et non le sang dans son entier. Les autres unités de 
sang cryopréservées, soit celles destinées à un usage autologue ou pour la recherche non 
clinique, sont régies par le Règlement sur le sang67 qui s’applique « au sang prélevé qui est 
destiné à la transfusion ou à la fabrication de drogues pour usage humain »68. Cependant, ce 
règlement ne s’applique pas au « sang du cordon ombilical destinés à la transplantation de 
cellules lymphohématopoïétiques et visés par le Règlement sur la sécurité des cellules, tissus 
et organes humains destinés à la transplantation »69. Ces deux règlements englobent ainsi 
l’ensemble des USC cryopréservées suivant l’usage qui leur est destiné.
Quoiqu’il en soit, il ne faut pas perdre de vue que le sang de cordon conservé 
originellement pour un usage autologue pourrait éventuellement faire l’objet d’une allogreffe 
(en faveur d’une personne inconnue ou d’un membre de la famille) ou encore être transféré à 
la recherche clinique. Les banques de sang de cordon indiquent d’ailleurs généralement dans
les documents utilisés et les contrats (voir annexes) que le sang entreposé pourra être 
65 SANTÉ CANADA, préc., note 53.
66 Règlement sur la sécurité des CTO, préc., note 55, art. 3(h).
67 Règlement sur le sang, préc., note 56.
68 Id., art. 2.
69 Id., art. 3 (1) a).
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disponible pour ces différents usages à la demande des clients. Bien que l’usage premier des 
mises en banques privées demeure l’autogreffe au bénéfice de l’enfant, plusieurs prévoient un 
usage familial ou autre. 
Afin de pouvoir ainsi modifier la destination des USC entreposées, il faudra 
nécessairement que les banques de sang de cordon aient respecté les diverses exigences 
prévues par le Règlement sur la sécurité des CTO. Se ménager d’autres utilisations n’est pas la 
seule raison d’agir ainsi. En effet, il est recommandé de traiter les organes, tissus et autres 
substances corporels destinés à un usage autologue de la même façon que ceux destinés à un 
usage allogénique. Cette précaution vise à assurer leur intégrité et à éviter la contamination 
croisée70 susceptible de survenir advenant qu’une USC ne soit pas adéquatement traitée ou 
isolée des autres. Les banques privées qui souhaitent offrir à leurs clients d’autres options que 
la greffe autologue doivent donc respecter ces exigences.
En plus du gouvernement fédéral, les provinces possèdent également compétence pour 
venir encadrer les questions de sécurité propres à la conservation des éléments provenant du 
corps humain. Par exemple au Québec, les banques d’organes, de tissus et d’autres éléments 
corporels doivent détenir un permis en vertu de la Loi sur les laboratoires médicaux, la 
conservation des organes et des tissus et la disposition des cadavres afin de pouvoir faire 
70 Cellules, tissus et ,
préc., note 3, art. 15.1.3.
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affaire au Québec et les déchets biomédicaux font l’objet d’un régime particulier que nous 
aborderons dans un prochain titre71.
Toutes ces exigences, tant fédérales que provinciales, visent essentiellement à assurer 
la sécurité du receveur d’USC allogéniques et viennent définir les examens médicaux qui 
devront être effectués de même que la façon dont les USC devront être étiquetées. Ces 
différents aspects sont suffisamment explicités au  Règlement sur la sécurité des CTO ainsi 
qu’à la norme sur les Cellules lymphohématopoïétiques destinées à la transplantation adoptée 
par l’Association canadienne de normalisation72. Compte tenu des enjeux que nous avons 
sélectionnés, nous ne jugeons pas essentiel de discuter des diverses exigences en matière de 
sécurité dans le cadre du présent mémoire. 
Finalement, la pratique médicale, les questions propres au consentement et à la 
propriété du sang préservé, de même que la relation contractuelle entre les banques privées de 
sang de cordon et les clients relèvent essentiellement de la juridiction provinciale. Aucune 
province n’a cependant adopté de règles précises visant le sang de cordon; il faut plutôt nous 
référer aux règles générales visant le consentement aux soins ou à la participation à la 
recherche, le don d’organes, de tissus et de produits corporels et la gestion des produits 
corporels afin d’identifier les règles applicables. Ces sujets seront abordés aux prochains titres 
71 Loi sur les laboratoires médicaux, la conservation des organes et des tissus et la disposition des cadavres,
RLRQ, c. L-0.2, art. 31; Voir également le Règlement d’application de la Loi sur les laboratoires médicaux, la 
conservation des organes et des tissus et la disposition des cadavres, RLRQ, c. L-0.2, r. 1, art. 93; Règlement sur 
les déchets biomédicaux, préc., note 2.
72 Cellules lymphohématopoïétiques destinées à la transplantation, préc., note 7.
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alors que nous analyserons les exigences en matière de consentement et discuterons du droit
de propriété dont fait l’objet le sang de cordon.
Par ailleurs et au niveau international, deux entités, soit la Foundation for the 
Accreditation of Cellular Therapy (ci-après « FACT ») et la International NetCord Foundation 
(ci après « NetCord »), se sont regroupées afin d’élaborer des recommandations standards sous 
le vocable de « NetCord-FACT International Standards for Cord Blood Collection, Banking, 
and Release for Administration »73. Environ 35 banques publiques de sang de cordon, 
réparties à travers le monde, sont membres de NetCord et se sont engagées volontairement à 
respecter les règles établies par les standards74. Au Canada, la Société canadienne du sang 
semble être un membre provisoire  de NetCord au travers du réseau OneMatch Public Cord 
Blood Bank dont elle fait partie75.
73 NetCord-FACT International Standards for Cord Blood Collection, Banking, and Release for Administration,
5th Edition, 2013.
74 « History - International NetCord Foundation », en ligne : <http://www.netcord.org/?page=History> (consulté 
le 29 juillet 2016); Canadian Blood Services, « Cord Blood », en ligne : <https://www.blood.ca/en/cordblood> 
(consulté le 29 juillet 2016).
75 « Member Banks - International NetCord Foundation », en ligne : <http://www.netcord.org/?page=A6> 
(consulté le 29 juillet 2016).
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1.4 Conclusion du titre I
Depuis la découverte des utilités cliniques du sang de cordon et considérant l’intérêt 
qu’il suscite en recherche, le sang de cordon fait l’objet de plus en plus de convoitise. Les 
banques de sang publiques recueillent ce sang afin de traiter essentiellement des enfants
atteints de diverses maladies ou encore être utilisé en recherche. Les banques privées visent 
quant à elles la promotion d’une forme de bio-assurance promettant que les unités de sang 
ainsi conservées pourront être utiles sinon à l’enfant lui-même, aux membres de sa famille. 
Bien qu’il existe des utilisations actuelles pour les greffes autologues et que les utilisations 
futures soient des plus prometteuses, le potentiel réel de ces unités entreposées dans le 
domaine privé reste à être démontré.
L’encadrement juridique canadien applicable au sang de cordon provient 
essentiellement du gouvernement fédéral et vise la sécurité et l’authenticité des produits. Les 
aspects spécifiques au consentement et au droit de propriété sont de compétence provinciale et 
ne font pas l’objet d’une législation particularisée. 
Au prochain titre, nous verrons de quelle façon les différentes banques de sang de 
cordon recueillent le consentement requis en vue du prélèvement, de l’entreposage et de 
l’utilisation des USC. Nous regarderons également leur perception face à la propriété du sang 
de cordon une fois détaché de son donneur. Cette analyse nous permettra par la suite de nous 
pencher sur l’encadrement juridique de ces divers aspects.
Titre II : Observations empiriques de la pratique de 
prélèvement, d’entreposage et d’utilisation au Canada 
Compte tenu de l’engouement suscité par la présence de cellules souches et 
d’hémoglobine dans le sang de cordon, il s’est développé une pratique de conservation tant 
pour la recherche que pour la transplantation. Ce chapitre a pour objectif de décrire la pratique 
canadienne de mise en banque de sang de cordon, qu’elle soit privée ou publique, telle que 
nous avons pu l’observer. Cependant, nous ne prétendons pas avoir pu identifier de manière 
exhaustive l’ensemble des banques faisant affaire sur le territoire canadien. 
En date du 3 mai 2016, les entreprises qui étaient enregistrées auprès de Santé Canada 
en vertu du Règlement sur la sécurité des CTO sont énumérées au tableau qui suit. La liste des 
entreprises enregistrées nous a été transmise par courriel en date du 3 mai 2016 par la 
Direction générale des opérations réglementaires et des régions, Unité du sang, tissus, organes 
et xénogreffes. Cette unité fait partie de l’inspectorat de la Direction générale des produits de 
santé et des aliments de Santé Canada, responsable d’assurer la conformité et l’uniformité 
dans l’application des exigences règlementaires76.
76 GOUVERNEMENT DU CANADA, « Inspectorat de la Direction générale des produits de santé et des aliments -
Santé Canada » (5 décembre 2007), en ligne : <http://www.hc-sc.gc.ca/ahc-asc/branch-dirgen/hpfb-dgpsa/hpfi-
ipsa/index-fra.php> (consulté le 11 juillet 2016).
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Tableau I. Liste des banques de sang de cordon enregistrées auprès de Santé Canada 
(mai 2016)
Banques enregistrées Numéro 
d’enregistrement
Site Internet
Alberta Cord Blood Bank, 
maintenant appelée la Canadian 
Cord Blood bioRepository (ci-
après « bioRepository »)
100009 http://www.ccbr.ca/
Cells for Life Cord Blood 
Institute, Inc. (ci-après « Cells 
for Life »)
100044 http://cellsforlife.com/fr/
CReATe Cord Blood Bank (ci-










Insception Lifebank Cord Blood 
Program, Insception Biosciences
(ci-après « Insception »)
100042 http://www.insception.com/fr
New England Cord Blood 
Bank/New England Cryogenic 
Center, Inc.77
100202 https://cordbloodbank.com/
OVO Biosurance 100184 http://www.cliniqueovo.com/
Progenics Cord Blood Cryobank
(ci-après « Progenics »
100098 http://www.progenicscryobank.com
/index.php/en/
Société canadienne du sang /
Canadian Blood Services 100225 et 100234 https://www.blood.ca/fr 
Victoria Angel Registry of Hope
(ci-après « Victoria Angel »)
100203 https://victoriaangel.org/
77 La New England Cryogenic Center, Inc. serait la compagnie mère de la New England Cord Blood Bank. 
Suivant son site Internet, elle serait plutôt une banque de sperme et d’embryons, alors que sa filiale serait celle 
chargée du sang de cordon: « New England Cryogenic Center, Inc. - Home », en ligne :
<http://www.necryogenic.com/> (consulté le 13 juin 2016).
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Il nous a malheureusement été impossible d’obtenir des informations concernant la 
New England Cord Blood Bank, puisqu’elle ne les transmet qu’aux clients potentiels. Par 
ailleurs, une recherche Internet nous a permis d’identifier deux autres entreprises qui offrent
leurs services sur le territoire canadien en matière de conservation de sang de cordon, soit la 
Cord Blood Bank of Canada (http://cordbloodbankofcanada.com/) (ci-après « CBBC ») et la 
StemSciences Cord Blood Bank (http://www.stemsciences.com/) (ci-après « StemSciences »). 
En date du 9 mai 2016, ces deux entités n’étaient pas enregistrées auprès de Santé Canada78.
Néanmoins, nous inclurons également les informations concernant ces banques à nos 
prochaines analyses.
2.1 Catégories de banques de sang de cordon 
Les banques de sang de cordon ne se consacrent pas toutes aux mêmes finalités. Elles 
peuvent en effet être orientées vers la conservation de sang de cordon en vue d’une utilisation 
en recherche. Elles peuvent également, en conjonction avec leurs activités de recherche ou 
non, se concentrer sur la conservation d’USC (unités de sang de cordon) réservées pour des 
greffes autologues et/ou allogéniques.  Les banques peuvent enfin être publiques et opérées 
sans frais pour les donneurs pour le bien-être collectif ou encore, être de propriété privée et 
opérées à des fins mercantiles. 
78 Confirmation reçue par courriel le 9 mai 2016 par la Direction générale des opérations réglementaires et des 
régions, Unité du sang, tissus, organes et xénogreffes.
29
Suivant ces différents aspects, il est possible de catégoriser les banques de sang de 
cordon suivant leur propriété, c’est-à-dire suivant l’identification de la personne qui les 
contrôle, et suivant l’utilisation initialement prévue des USC. Les banques peuvent ainsi être 
classées sous trois catégories distinctes, soit les banques privées, les banques publiques et les 
banques hybrides. Les banques publiques relèvent d’organismes publics et gèrent 
généralement les donations d’USC purement altruistes en vue d’une transplantation sur un 
patient inconnu du donneur, et donc en vue d’une greffe allogénique. Certaines, dont Héma-
Québec, permettent toutefois des dons dirigés vers un membre de la famille souffrant d’une 
maladie susceptible d’être traitée au moyen d’une greffe de sang de cordon79. Pour ces 
banques, tant le contrôle que l’utilisation des USC entreposées s’avèrent publics. 
Sans être sous contrôle public, une banque pourrait être dirigée par un organisme sans 
but lucratif. L’objectif ne serait alors pas de dégager des profits avec les services offerts, mais 
plutôt de recueillir des dons d’USC afin de les destiner à des receveurs, et ce, gratuitement 
comme le ferait une banque publique. Une telle banque pourrait être qualifiée de quasi-
publique, mais, compte tenu de la finalité de la mise en banque et de la gratuité du service, 
nous les classerons avec les banques publiques.
Par opposition, les banques privées sont contrôlées par des entreprises privées. Ces 
dernières s’engagent à conserver le sang de cordon contre rémunération et pour un usage 
autologue ou familial futur. Elles permettent également que des dons dirigés soient effectués 
79 HÉMA-QUÉBEC, préc., note 8, p. 11.
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au bénéfice d’une personne compatible déterminée, mais l’ensemble des services offerts est 
onéreux. En plus d’offrir la mise en banque du sang de cordon, certaines banques privées 
proposent de conserver une partie du cordon ombilical lui-même. Cette possibilité découle de 
la présence de cellules souches dans ces tissus,  issues  de  la  périphérie du cordon et des 
annexes placentaires, cellules qui pourraient éventuellement être utilisées tout comme le sang 
de cordon80. Pour les banques privées, tant la propriété de la banque elle-même que l’usage 
réservé aux USC sont donc privés. 
Finalement, certaines banques privées doivent plutôt être qualifiées de banques 
hybrides81. En effet, ces banques transmettent une partie du sang de cordon pour des usages 
allogéniques et donc publics, alors que la portion restante demeure entreposée à l’usage du 
client. Ces banques souhaitent miser tant sur le don altruiste que sur l’idée de se ménager une 
forme de bio-assurance. Ainsi, pour ces banques de propriété privée, la finalité est à la fois 
publique et privée, à la fois altruiste et personnelle. La figure qui suit illustre les différentes 
catégories de banques :
80 CCNE, préc., note 50.
81 Virgin Health Bank - with you for life », en ligne :
<http://www.virginhealthbank.com/our-services/community-banking> (consulté le 13 juin 2016); Gregory M. T. 
GUILCHER, Conrad V. FERNANDEZ et Steven JOFFE, « Are Hybrid Umbilical Cord Blood Banks Really the Best 
of Both Worlds? », (2015) 41-3 Journal of Medical Ethics 272, 275.
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Figure 1. Caractéristiques des banques de sang de cordon selon leur catégorie
Onéreux
Banque Don autologue ou dirigé
privée Possibilité de conserver tissus 
Banque hybride
Gratuit
Banque Don allogénique ou dirigé
publique Sang uniquement
Au Québec, nous avons recensé trois banques de sang de cordon, soit Héma-Québec, 
Ovo Biosurance et Cells for Life. Au Canada, plusieurs banques offrent des services 
similaires, soit la Société canadienne du sang, bioRepository, CReATe, CBBC, Healthcord,
Insception, Progenics, Stem Sciences et Victoria Angel. Finalement, une compagnie 
américaine est également enregistrée auprès de Santé Canada soit la New England Cord Blood 
Bank. Toutes ces banques de sang de cordon sont privées, à l’exception d’Héma-Québec, de la 
Société canadienne du sang et de Victoria Angel (une division de Cells for life, opérée comme 
un organisme sans but lucratif, mais dont les dons d’USC sont dirigés vers le public). Il n’y a, 
à notre connaissance, aucune banque hybride sur le territoire canadien. Le tableau qui suit 
résume notre observation :
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Tableau II. Classification des banques de sang de cordon faisant affaires au Canada 










New England Cord Blood Bank Privée États-Unis
Ovo Biosurance Privée Québec
Progenics Privée Ontario
Société canadienne du sang Publique Alberta, Colombie-Britannique, Ontario, 
Ottawa
StemSciences Privée Ontario
Victoria Angel Publique Ontario
Les trois banques publiques canadiennes participent au registre mondial de cellules 
souches, la Bone Marrow Donors Worldwide, qui rapporte qu’il y aurait, en date du 13 juin 
2016, environ 690,799 USC disponibles pour une greffe allogénique82. Malgré ces 
disponibilités, les difficultés de trouver un donneur compatible, notamment pour certains 
groupes ethniques, demeurent83.
82 « BMDW - Home », en ligne : <https://www.bmdw.org/> (consulté le 13 juin 2016).
83 P. PRANKE et R. CANABARRO, préc., note 19, à la page 48.
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Nous n’avons identifié aucune donnée régionale ou mondiale concernant le nombre 
d’USC entreposées en banques privées, mais il est raisonnable de penser que leur nombre 
dépasse celui des unités détenues par les banques publiques. En effet, suivant une analyse des 
données fournies publiquement par les différentes banques canadiennes, c’est-à-dire dans leurs 
brochures informationnelles ou sur leur site Internet, les USC présentement entreposées dans 
les banques privées au Canada surpassent largement celles des banques publiques :
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Tableau III. Nombre d’unités de sang de cordon (USC) entreposées au Canada
Banques publiques canadiennes Banques privées canadiennes
Héma-Québec 9 34584 Cells for life 43 00085
Société canadienne du 
sang
5086 Insception 65 00087
Victoria Angel 20388 Ovo Biosurance 1 77889
Progenics 18 00090
Autres banques Non-divulgué
Total 9 598 unités+ 127 778 unités+
Il est finalement intéressant de souligner que les coûts d’entreposage imposés par les 
banques privées sont importants. En effet, il en coute entre 805$ à 1000$91 en frais de base 
pour entreposer le sang de cordon. Ce montant double lorsque les tissus de cordon sont 
84 HÉMA-QUÉBEC, préc., note 8, p. 39.
85 « What Sets Us Apart », Cells For Life, en ligne : <http://cellsforlife.com/fr/cellsforlife-advantage/what-sets-
us-apart/> (consulté le 13 juin 2016).
86 Kristin DOWNEY, « La banque publique de sang de cordon du Canada franchit une étape importante », 
Pulsation (27 avril 2015), en ligne : <http://pulse.blood.ca/fr/2015/04/la-banque-publique-de-sang-de-cordon-du-
canadafranchit-une-etapeimportante/> (consulté le 13 juin 2016).
87 « Au premier rang des programmes de sang ombilical au Canada », Insception Lifebank, en ligne :
<http://www.insception.com/fr/la-difference-insception/au-premier-rang-des-programmes-de-sang-ombilical-au-
canada/> (consulté le 13 juin 2016).
88 « Home - Victoria Angel », en ligne : <https://victoriaangel.org/> (consulté le 26 novembre 2015).
89 « Clinique OVO », en ligne : <http://www.cliniqueovo.com> (consulté le 13 juin 2016).
90« About us - www.progenicscryobank.com », en ligne :
<http://www.progenicscryobank.com/index.php/en/aboutus2> (consulté le 13 juin 2016).
91 Données en provenance des formulaires de consentement de chacune des banques, voir annexes.
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également entreposés92. À ces frais, s’ajoutent ceux facturés à titre d’entreposage annuel et 
variant de 115$ à 130$93. Il va s’en dire que ce service n’est pas, considérant ces montants, 
accessible à l’ensemble des Canadiens, mais plutôt réservé à ceux disposant de moyens 
financiers suffisants.
2.2 Informations et consentement obtenus par les banques de sang 
de cordon
Le parent qui souhaite s’enquérir de la possibilité d’entreposer ou de donner le sang de 
cordon de son enfant à naître peut bien sûr se tourner vers les professionnels de la santé afin 
d’obtenir l’information recherchée. Au Québec, Héma-Québec publicise ses services dans 
certains centres participants au moyen d’une brochure94. Seuls les établissements partenaires 
d’Héma-Québec effectuent la collecte en vue d’une donation altruiste. Ces établissements sont 
le Centre hospitalier St. Mary, le CHU mère-enfant Sainte-Justine, l’Hôpital Royal Victoria
(maintenant le CUSM), le Centre mère-enfant du CHUQ, l’Hôpital de la Cité-de-la-Santé de 
Laval, le Centre hospitalier de LaSalle, l’Hôpital du Sacré-Cœur de Montréal et l’Hôpital 
92 Voir par exemple la Clinique Ovo qui facture 1 980$ pour l’entreposage du sang et des tissus. OVO 
BIOSURANCE, préc., note 14.
93 Voir annexes.
94 HÉMA-QUÉBEC, préc., note 8.
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général du Lakeshore95. Héma-Québec recueille également le sang de cordon pour la 
recherche par l’entremise de ces établissements.
La plupart des banques étudiées utilisent des brochures d’information similaires (voir 
annexes). De plus, les banques sont présentes sur Internet et font usage de leur site afin de 
transmettre des informations additionnelles, d’inviter les parents à des séances d’information 
ou encore de présenter le témoignage de parents satisfaits. Par ailleurs, une fois que la 
réflexion est plus avancée, chacune des banques que nous avons étudiées a recours à un
contrat ou encore à un formulaire de consentement, joints en annexes au présent mémoire, 
documents qui contiennent certaines informations pertinentes.  
Ces documents nous offrent une image de la pratique actuellement suivie au Canada, et 
notamment des perceptions face à la propriété et au consentement requis pour que le sang soit
collecté, entreposé et utilisé. Ils nous éclairent sur la vision que les banques et leurs clients 
entretiennent face à la propriété de ce sang. Dans les prochaines sections, nous aborderons 
ainsi tout à tour ces différentes perceptions, telles que reflétées par la pratique contractuelle 
actuelle que nous avons identifiée à l’aide de ces diverses sources d’information96.
95 HÉMA-QUÉBEC, « Est-ce que je peux donner mon sang de cordon ombilical? », Hema-Quebec, en ligne :
<http://www.hema-quebec.qc.ca/cellules-souches/don-sang-cordon-ombilical/puis-je-donner.fr.html> (consulté le 
24 août 2016).
96 Ces documents sont disponibles en annexes au présent mémoire. 
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2.2.1 Informations médicales et examens effectués
L’ensemble des banques de sang de cordon exige d’obtenir différentes informations 
médicales en provenance de la mère biologique ou des deux parents biologiques de l’enfant à 
naître. Les différentes brochures, contrats et formulaires de consentement indiquent que ces
informations servent d’une part à l’identification du sang recueilli et, d’autre part, à déterminer 
si le sang de cordon collecté peut servir à une transplantation. En matière d’évaluation du 
donneur, les banques qui respectent les exigences du Règlement sur la sécurité des 
CTO97 doivent effectuer une série d’examens et obtenir diverses informations. Suivant 
l’article 23 de ce règlement, il est nécessaire d’évaluer le donneur à la lumière de ses 
antécédents  médicaux (y compris à partir des vaccins administrés au cours des trois derniers 
mois et de certains voyages effectués à l’étranger), d’un examen physique et de tests de
laboratoires (incluant le typage HLA et certaines maladies infectieuses)98.
Les banques, comme par exemple la Société canadienne du sang, peuvent également 
requérir l’autorisation de consulter le dossier médical de la mère et de l’enfant à naître. 
D’autres, telles que bioRepository, Cells for Life, CBBC, CReATe, Ovo Biosurance, 
Progenics ou encore la StemSciences fonctionnent avec un questionnaire médical. Le 
questionnaire porte toujours sur la mère biologique, mais des informations concernant le père 
sont également demandées dans la majorité des cas. De plus, les banques demandent 
l’autorisation d’obtenir, suite à l’accouchement, des informations pertinentes de la part du 
97 Règlement sur la sécurité des CTO, préc., note 55.
98
exigences générales, préc., note 3, art. 12.2.2 et ss.
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médecin traitant ou de la sage-femme. En plus de cette collecte d’informations, les banques 
effectueront des examens sur les échantillons sanguins de la mère biologique et de l’enfant 
recueillis après l’accouchement. 
Les banques s’assurent ainsi d’être en mesure de poser un diagnostic médical sur 
plusieurs pathologies et maladies infectieuses transmissibles. Ces informations sont, de toute 
évidence, davantage pertinentes pour les allogreffes. Pour les utilisations autologues, la norme 
sur les Cellules, tissus et organes destinés à la transplantation et à la reproduction 
assistée permet en effet d’utiliser des unités même en présence de certaines maladies ou 
pathologie puisque la sécurité du receveur n’est pas en cause99. Néanmoins, et tel que discuté 
au titre précédent, afin de pouvoir conserver des USC susceptibles d’être utilisées à plusieurs 
fins (greffes allogéniques et recherche clinique), et afin d’éviter la contamination croisée, il est 
essentiel que ces examens aient lieu préalablement à l’entreposage.
2.2.2 Consentement
En ce qui concerne le consentement, les divers contrats et formulaires de consentement 
utilisés par les banques de sang de cordon ne présentent pas le degré d’uniformité et de clarté 
auquel nous aurions été en droit de nous attendre face à un marché similaire. En effet, il est 
impossible de regrouper les exigences relatives au consentement en fonction du type de 
banque (privée ou publique) ou de territoire desservi (Canada ou Québec). Toutefois, si nous 
99 Id.
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avions exclu la banque Victoria Angel des banques publiques (puisqu’il s’agit d’un organisme 
sans but lucratif et non d’une entité étatique), nous nous serions retrouvés avec deux banques 
publiques, soit Héma-Québec et la Société canadienne du sang, qui n’exigent que le 
consentement de la mère biologique et appliquent ainsi un raisonnement similaire. Néanmoins, 
et suivant nos observations, les exigences en terme de consentement varient pour les autres 
banques. En effet, certaines banques requièrent le consentement des titulaires de l’autorité 
parentale ou des parents, alors que d’autres n’exigent que celui de la mère. 
Certaines banques de sang de cordon précisent que le consentement de la mère 
biologique doit être fournie, puisque celle-ci doit se soumettre à des examens sanguins et 
répondre à un questionnaire médical. Compte tenu de ces examens, il est impératif que la mère 
biologique donne son consentement, et ce, bien que les formulaires ne l’indiquent pas tous de 
manière explicite. En effet, nul ne peut être soumis à de tels prélèvements et examens sans 
avoir donné son consentement100. Il semblerait que ce consentement soit généralisé, et ce, 
malgré le silence de certains contrats à ce sujet. 
Par ailleurs, la majorité des banques privées prévoit que le consentement (tant pour 
l’entreposage que pour l’utilisation) devra être donné par l’enfant lui-même lorsque ce dernier 
aura atteint l’âge de la capacité légale ou de la majorité. Certaines banques exigent que 
100 L’article 11 C.c.Q. prévoit en effet que : « Nul ne peut être soumis sans son consentement à des soins, quelle 
qu’en soit la nature, qu’il s’agisse d’examens, de prélèvements, de traitements ou de toute autre intervention. Sauf 
disposition contraire de la loi, le consentement n’est assujetti à aucune forme particulière et peut être révoqué à 
tout moment, même verbalement. […] »
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l’enfant majeur donne son consentement en signant un nouveau contrat. Par exemple, le 
contrat utilisé par la Cells for Life stipule :
« 31. Parents who sign this Agreement act as guardians of the Child’s Cord 
Blood until the Child attains the age of 18 years. Once your child turns 18 
years of age, he or she becomes the « owner » of the stem cells. […]
32. […] Parents will make all reasonable actions to assist CFL and Child in 
signing the Child/CFL Agreement. »101
De manière similaire, celui de CBBC énonce :
« IV. […] When the child becomes an adult, he or she will acquire the rights 
in the Biological Insurance sample and will execute an agreement with 
CBBC similar to this one. […]»102
D’autres banques proposent plutôt des contrats qui prendront fin 18 ans suivant la 
naissance de l’enfant, sans toutefois prévoir des modalités de renouvèlement à cette expiration.
Les contrats de CReATe103 et de Healthcord104 sont rédigés de la sorte.
Dans tous les cas cependant, le consentement à la collecte est obtenu avant la naissance 
de l’enfant et parfois même avant d’avoir atteint un certain nombre de semaines de grossesse. 
La décision de prélever et d’entreposer le sang de cordon survient ainsi pendant la grossesse et 
101 CELLS FOR LIFE, , ADM REG A513, v. 2.6, annexe III-B, p. 5.
102 CBBC, Individual Account - Client Service Agreement, annexe IV-B, p. 2.
103 CREATE, Registration Form, FMR-017-003-001, annexe V-B, p. 4.
104 HEALTHCORD, Informed Consent & Service Agreement, annexe VI.
41
non pas lorsque la mère est sur le point d’accoucher ou encore en plein travail. Elle ne survient 
pas davantage après que la naissance ait eu lieu.
Il est par ailleurs important de noter que les banques privées fonctionnent à l’aide 
d’une trousse de prélèvement que le client doit leur transmettre lui-même une fois la collecte 
réalisée par les professionnels de la santé. Le client pourrait donc à ce moment opter pour une 
utilisation différente que celle initialement prévue. Par la transmission de la trousse, le client 
se trouve ainsi à renouveler son consentement à l’entreposage du sang de cordon après que 
l’accouchement ait eu lieu. 
Le tableau qui suit résume le consentement exigé par les diverses banques de sang de 
cordon en vue de la procédure de collecte:
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Tableau IV. Moment et provenance du consentement requis en vue de la collecte 
Banques Quand ? Qui consent ?
bioRepository105 Avant la 36e semaine de grossesse ;
demandes tardives acceptées
2 Parents
Cells for Life106 En tout temps avant la naissance Mère (obligatoire) ou 2 Parents
CBBC Avant la 32e semaine de grossesse ;
demandes tardives acceptées
Parents
CReATe107 En tout temps avant la naissance Parent(s) (et mère biologique)
Healthcord108 En tout temps Mère ou 2 parents
Insception109 En tout temps avant la naissance Mère
New England Cord 
Blood Bank 
Non disponible Non disponible
Ovo Biosurance110 En tout temps avant la naissance Mère ou 2 parents (et mère 
biologique)
Progenics111 2 mois avant la date d’accouchement. 
Inscription tardive possible
Mère
StemSciences112 En tout temps avant la naissance Mère ou 2 parents
Héma-Québec113 Avant la 36e semaine de grossesse Mère 
Société canadienne 
du sang114 Avant la 34e semaine de grossesse Mère
Victoria Angel115 En tout temps avant la naissance, sauf 
lors de l’accouchement 
Mère (obligatoire) ou 2 Parents
105 BIOREPOSITORY, Autologous (self) Cord Blood Storage Registration Form, 6 juillet 2015, annexe II-B.
106 CELLS FOR LIFE, préc., note 101, p. 9.
107 CREATE, préc., note 103, p. 1.
108 HEALTHCORD, préc., note 104. 
Cependant, la signature requise est
109 INSCEPTION, Client Enrolment Form, 2 juin 2014, annexe 8, p. 1.
110 OVO BIOSURANCE, Formulaire d’inscription et de consentement, Fo-BSC-034, annexe 9.
111 PROGENICS, Registration Form, janvier 2014, annexe 10, p. 1.
112 STEMSCIENCES, Client Service Agreement and Acknowledgement to Store Cord Blood, 2013, annexe 11.
113 HÉMA-QUÉBEC, Consentement au don, 2 février 2015, annexe VII-C, p. 4.
114 SOCIÉTÉ CANADIENNE DU SANG, Autorisation de collecte de sang de cordon ombilical, formulaire pour 
l’Ontario, la Colombie-Britannique et l’Alberta, 4 décembre 2014, annexe I-C, p. 4; SOCIÉTÉ CANADIENNE DU
SANG, Autorisation de collecte de sang de cordon ombilical, formulaire pour Ottawa, 4 décembre 2014, annexe I-
D, p. 4.
115 VICTORIA ANGEL, Informed Consent, p. 12.
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2.2.3 Consentement et propriété suivant l’entreposage
Tout comme pour le consentement à la collecte, la question de la propriété des cellules 
souches ou du sang de cordon entreposé diffère d’une banque de sang à une autre. 
Conséquemment, les exigences quant au consentement requis pour l’utilisation des USC 
(unités de sang de cordon) varient également. Nous qualifions ici de « droit de propriété » la 
faculté de contrôler l’utilisation des unités de sang entreposées. Le recours à une telle 
qualification propre aux droits réels peut paraître problématique lorsqu’il est question 
d’éléments corporels et nous aurons l’occasion de revenir sur cet aspect au titre IV.
Néanmoins, puisque ce terme est utilisé dans certains contrats, nous y ferons appel dans la 
présente section qui porte sur la pratique canadienne de mise en banque.
Banques privées
La question du droit de propriété est abordée directement ou en lien avec des 
évènements susceptibles de survenir dans l’exécution du contrat. Tout d’abord, les clauses 
portant sur l’utilisation du sang de cordon des différents contrats et formulaires de 
consentement des banques privées laissent entrevoir qu’elles se préoccupent des questions 
relatives au droit de propriété. En effet, lorsque le client souhaite faire usage du sang 
entreposé, certaines banques exigent que les titulaires de l’autorité parentale, les parents ou le 
client, donnent leur consentement pout tout usage. Les contrats utilisés par Cells for Life, 
CBBC, Healthcord et Ovo Biosurance sont rédigés de la sorte. Pour Insception et Progenics, 
c’est plutôt la mère qui doit consentir. Le contrat de bioRepository reste cependant silencieux 
sur la question et il nous est impossible d’extrapoler. Enfin, StemSciences prévoit que le 
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consentement est déjà donné pour un usage autologue, mais qu’il faudra une approbation des 
autorités régulatrices et du client pour tout autre usage. 
Ensuite, lorsque l’enfant, dont le sang de cordon a été conservé en banque privée, 
atteint l’âge de la majorité, le contrat initial en est généralement affecté. En plus des 
modifications aux exigences de consentement mentionnées précédemment, la plupart des 
contrats indique que l’enfant acquiert alors la propriété du sang conservé. Il en est ainsi des 
contrats avec Cells for Life, CBBC, Healthcord, Insception et Ovo Biosurance. Plutôt que de 
remplacer l’origine du consentement, Progenics ajoute pour sa part le consentement de 
l’enfant maintenant majeur à celui de sa mère pour toute utilisation. Enfin, les contrats de 
CReATe et de StemSciences, prennent tout simplement fins avec la majorité de l’enfant. Afin 
de poursuivre l’entreposage, ce dernier devra conclure un nouveau contrat avec la banque 
privée.
Malgré ces divergences de traitement en matière de consentement requis pour 
utilisation ou suivant la majorité de l’enfant, nous pouvons identifier une certaine constance :
l’enfant est considéré comme le détenteur des droits de propriété relatifs au sang de cordon.
Par exemple, la brochure d’information de la bioRepository mentionne : « Umbilical cord 
blood collected by the Canadian Cord Blood Registry remains the legal property of your 
family »116. Le contrat de Cells for Life énonce : « Once your child turn 18 years of age, he or 
116 BIOREPOSITORY, préc., note 8.
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she becomes the ‘owner’ of the steam cells »117. Pour sa part, le contrat Insception stipule :
Upon reaching the age of eighteen (18) years, the child acquires rights in the Cord blood
[…] »118 Enfin, la formulation possessive « child’s cord blood » revient dans la majorité des 
documents.  Pour certains contrats, nous avons jugé que le sang de cordon appartenait à 
l’enfant, même en cas de silence du contrat, lorsque le consentement pour l’utilisation lui était 
transféré à sa majorité. Cet élément constitue selon nous une indication suffisante pour inférer 
cette interprétation. Le contrat avec la bioRepository ne contient cependant aucune clause ou 
énoncé nous permettant d’extrapoler sur cette question.  
Malgré cette apparente reconnaissance de propriété, aucun contrat applicable au 
Québec n’octroie de droit additionnel à l’enfant âgé de 14 ans et plus qui bénéficie pourtant du 
pouvoir de consentir seul à des soins de santé119. Dans la mesure où le traitement serait 
expérimental, le mineur de 14 ans et plus pourrait également être appelé à consentir si les 
risques sont minimaux, que les circonstances le justifient et que le comité d’éthique à la 
recherche approuve un tel consentement120. Il est envisageable qu’un tel mineur présente un 
état de santé qui requiert l’utilisation de l’USC entreposée, plutôt qu’une autre source de 
cellules souches. Dépendamment des risques et de la nature du traitement, ce mineur pourrait 
alors disposer du droit de choisir seul d’utiliser cette unité. Néanmoins, les banques de sang de 
cordon n’accordent pas de pouvoir décisionnel au mineur. Cette réalité contractuelle pourrait 
117 CELLS FOR LIFE, préc., note 101, art. 31.
118 INSCEPTION, préc., note 109, p. 3.
119 Art. 14 C.c.Q.
120 Art. 21 C.c.Q. Edward S. DOVE et Ma ’n ZAWATI, « Amendments to the Civil Code of Québec’s Research 
», (2014) 8-1 McGill Journal of Law and Health 79, 85.
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ainsi se heurter aux droits de l’enfant, pourtant reconnus dans les contrats mêmes, puisque ce 
dernier ne se voit pas reconnaître de droit  avant sa pleine majorité. 
Nous avons résumé dans le tableau qui suit nos observations quant à la propriété du 
sang de cordon entreposé en banque privée ainsi que l’origine du consentement requis afin de 
pouvoir l’utiliser :
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Tableau V. Consentement requis pour l’utilisation des unités de sang de cordon (USC)
entreposées en banques privées
Banques Propriété Qui consent
bioRepository Famille121 Non mentionné
Cells for Life Enfant122 Parents ou enfant majeur
CBBC Enfant Titulaire de l’autorité parentale ou l’enfant majeur123
CReATe Enfant Parents ou titulaire de l’autorité parentale (le contrat prend 
fin à la majorité de l’enfant)124
Healthcord Enfant125 Client (mère ou parent) ou enfant majeur
Insception Enfant Mère ou enfant majeur126
Ovo Biosurance Enfant Tous les signataires du contrat ou l’enfant majeur127
Progenics Enfant Mère ou titulaire de l’autorité parentale et enfant majeur (si 
applicable)128
StemSciences Enfant Autorisation donnée pour usage autologue. Approbation des 
autorités régulatrices requise pour tout autre usage. Le client 
(mère ou parent) doit aussi consentir (le contrat prend fin à la 
majorité de l’enfant) 129
121 BIOREPOSITORY, préc., note 105, p. 4.
122 CELLS FOR LIFE, préc., note 101, sect. 31 et 40.
123 CBBC, préc., note 102, art. E.
124 CREATE, préc., note 103, p. 3.
125 HEALTHCORD, préc., note 104, art. M.
126 INSCEPTION, préc., note 109, p. 3.
127 OVO BIOSURANCE, préc., note 110, p. 6.
128 PROGENICS, préc., note 111, art. 6.
129 STEMSCIENCES, préc., note 112, p. 2.
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Finalement, la question du droit de propriété est susceptible d’entrer en jeu lorsque le 
contrat prend fin, et ce, que ce soit d’une manière volontaire ou non. La résiliation initiée par 
le client, et donc la résiliation volontaire du contrat, s’apparente à une utilisation du sang de 
cordon. Le client pourrait en effet requérir que le sang soit transféré vers une autre banque, 
détruit ou encore utilisé pour une transplantation. Dans de telles circonstances, les directives 
devront être données par la ou les personne(s) identifiées au tableau précédent (Tableau 5).
La résiliation pourrait cependant survenir suite à un défaut de paiement ou encore 
volontairement, mais sans toutefois que le client ait fourni de directives quant à l’utilisation 
souhaitée du sang de cordon suivant cette résiliation. Dans de telles circonstances, le contrat 
n’est pas simplement résilié; la propriété du sang de cordon est affectée. En effet, le droit de 
propriété passe dans la majorité des cas aux banques privées de sang de cordon, qui peuvent 
alors en disposer à leur guise (destruction, recherche ou transplantation). Par exemple, le 
contrat utilisé par Ovo Biosurance prévoit :
« Nous comprenons que dans le cas où Nous voudrions terminer 
l’entreposage des Cellules Souches de l’Enfant ou dans le cas de non-
paiement (expiration de consentement), Nous aurons le contrôle sur le 
devenir des Cellules Souches en indiquant notre décision pour cette option 
dans la section correspondante  du consentement FO-BSC-007.
Nous comprenons que si Nous ne donnons pas d’instruction précise 
concernant le devenir des Cellules Souches de l’Enfant dans un délai de 90 
jours suivant la terminaison/l’expiration de ce consentement, la Banque se 
réserve le droit de détruire ou d’utiliser les Cellules Souches de l’Enfant à sa 
discrétion, en fonction de la législation en vigueur à ce moment. » 130
130 OVO BIOSURANCE, préc., note 110, p. 7.
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De façon similaire, le contrat utilisé par StemSciences énonce :
« In the event that Client fails to pay any required fees within thirty days of 
the payment due date, SSI may in its absolute and unfettered discretion, 
terminate this Agreement on written notice to the Client. Upon termination 
of the agreement for non-payment, all rights to the Cord Blood Cell Deposit 
will be retained by SSI and there will remain no further obligations between 
the Client and SSI. »131
Le tableau qui suit illustre les différences et ressemblances quant au traitement réservé 
aux USC par les diverses banques privées de sang de cordon lorsque le client est en défaut. 
Sept banques sur neuf, donc la majorité d’entre elles, acquièrent la propriété du sang conservé. 
Une banque prévoit qu’elle détruira le sang de cordon, alors qu’une autre se réserve le choix 
entre le détruire ou le transférer vers une banque publique sans toutefois spécifier l’utilisation 
que la banque publique pourra en faire (destruction, greffe allogénique, recherche, calibrage, 
etc.). Lors d’un tel défaut, le sang de cordon se voit réellement approprié par les banques de 
sang de cordon dans la plupart des cas. 
131 STEMSCIENCES, préc., note 112, p. 3.
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Tableau VI. Utilisation des unités de sang de cordon (USC) suivant un défaut du client 
Banques Quand ? Conséquences du défaut sur la propriété
bioRepository Après terminaison du
contrat
Transféré au secteur public ou détruit132
Cells for Life Après 12 mois de 
défaut de paiement
Cells for Life en acquiert la propriété (destruction, 
transfert au secteur public, analyse, recherche...)133
CBBC Après défaut de 
paiement et 
terminaison du contrat
CBBC en acquiert la propriété (destruction, 
transplantation ou recherche) si aucune directive 
n’est fournie quant à l’utilisation souhaitée dans les 
60 jours134
CReATe 30 jours suivant un 
avis de défaut
CReAte en acquiert la propriété (destruction, 
transplantation ou recherche)135
Healthcord 30 jours suivant un 
avis de défaut
Healthcord en acquiert la propriété (destruction, 
transfert au secteur public, etc.) si aucune directive 
n’est fournie quant à l’utilisation souhaitée136
Insception 60 jours suivant un 
avis de défaut
Insception en acquiert la propriété (destruction, 
recherche ou transplantation) si aucune directive 
n’est fournie quant à l’utilisation souhaitée137
Ovo Biosurance 90 jours suivant un 
avis de défaut
Ovo en acquiert la propriété (destruction ou 
utilisation discrétionnaire) si aucune directive n’est 
fournie quant à l’utilisation souhaitée138
Progenics Après 60 jours de 
défaut de paiement
Le contrat est terminé et le sang détruit139
StemSciences Après défaut de 
paiement et 
terminaison du contrat
StemSciences en acquiert la propriété140
132 BIOREPOSITORY, préc., note 105, p. 4.
133 CELLS FOR LIFE, préc., note 101, art. 45 (d).
134 CBBC, préc., note 102, art. IV.
135 CREATE, préc., note 103, p. 3.
136 HEALTHCORD, préc., note 104, p. 2.
137 INSCEPTION, préc., note 109, p. 4.
138 OVO BIOSURANCE, préc., note 110, p. 7.
139 PROGENICS, préc., note 111, art. 7.
140 STEMSCIENCES, préc., note 112, p. 3.
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Banques publiques
Par opposition à la situation qui prévaut pour les banques privées, la question du droit 
de propriété n’est pas réellement abordée dans les contrats et formulaires de consentement
utilisés par les banques publiques de sang de cordon. Cette absence est justifiable, puisqu’une 
fois le consentement donné, le contrôle du sort réservé au sang recueilli passe directement à la 
banque. À ce niveau, les banques de nature publique tombent dans une catégorie à part. Elles 
acquièrent un certain contrôle sur le sang de cordon au moment où il est prélevé. La question 
de l’utilisation du sang de cordon prélevé est ainsi décidée au moment du consentement pour 
la collecte et non lorsque le sang a trouvé un receveur ou une utilité. 
La portée du consentement donné peut cependant varier. En ce qui concerne la Société 
canadienne du sang141 et  la Victoria Angel142, le consentement est donné avant la collecte 
pour tout type d’utilisation. Il est ainsi spécifiquement prévu que le sang pourra être utilisé 
pour la recherche, la calibration des appareils, le contrôle de qualité ou encore la 
transplantation. Pour Héma-Québec, la liberté d’utilisation est plus restreinte. En effet, le
consentement donné avant la collecte inclut la formation, la validation, le contrôle ou la
transplantation. Un consentement additionnel est cependant requis pour utiliser le sang de 
cordon en recherche143. Héma-Québec acquiert ainsi un contrôle plus limité sur les USC 
prélevées lorsque le consentement en vue de la recherche n’est pas octroyé par le donneur.
141 SOCIÉTÉ CANADIENNE DU SANG, préc., note 114, p. 2; SOCIÉTÉ CANADIENNE DU SANG, préc., note 114, p. 2.
142 VICTORIA ANGEL, préc., note 115, p. 12.
143 HÉMA-QUÉBEC, préc., note 113.
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Tout comme pour les banques de sang de cordon privées, le donneur pourrait choisir de 
mettre fin à l’entreposage. Le donneur faisant affaire avec la Société canadienne du sang peut 
en effet changer d’avis dans l’éventualité où le sang de cordon n’a pas encore été utilisé. Les 
données personnelles colligées seront préservées, mais le sang sera détruit144. Héma-Québec 
indique également que le consentement peut être retiré en tout temps, sans pour autant donner 
plus de détails145. Le donneur conserve ainsi un certain droit de retrait jusqu’à ce que la 
finalité de la donation (transplantation, recherche, calibration, etc.) soit réalisée. Dans le cas de 
la Victoria Angel, la mère a l’option de changer d’idée, mais doit le faire avant que l’USC ne 
soit livrée à leur laboratoire pour être cryoconservée146. Elle peut alors exiger que le sang soit 
détruit, transféré en banque privée ou encore que le don soit dirigé vers un receveur identifié. 
Le don à une banque publique est ainsi révocable pour un certain temps. 
144 SOCIÉTÉ CANADIENNE DU SANG, préc., note 114, p. 3; SOCIÉTÉ CANADIENNE DU SANG, préc., note 114, p. 3.
145 HÉMA-QUÉBEC, préc., note 113.
146 VICTORIA ANGEL, préc., note 115, p. 5.
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2.3 Conclusion du titre II
La revue empirique des différents contrats et des formulaires de consentement utilisés 
pour la mise en banque privée de sang de cordon et pour la donation publique révèle un 
manque d’uniformité quant à l’origine du consentement. Alors que certaines banques 
requièrent uniquement le consentement de la mère biologique, d’autres exigent plutôt un 
consentement parental. Cette divergence n’est pas banale puisque la ou les personne(s) qui 
aura(ont) consenti, et donc contracté avec la banque en question, sera(ont) celle(s) appelée(s) à 
consentir pour toute la durée du contrat ou encore jusqu’à la majorité de l’enfant, suivant la 
rédaction du contrat en cause. Cette personne sera celle qui permettra l’utilisation ou la 
destruction du sang de cordon et en aura donc le contrôle ultime.
L’analyse de ces documents laisse néanmoins entrevoir une certaine constance dans la 
conception de la propriété du sang de cordon. En effet, dans la majorité des cas, le sang est 
considéré comme appartenant à l’enfant lui-même. Le parent n’est alors et dans cette 
conception que le représentant de cet enfant, et ce, bien que les banques ne s’entendent pas sur 
qui des parents (la mère seule ou les titulaires de l’autorité parentale) se doit de transiger en 
son nom. 
Le manque d’uniformité pour le consentement requis, non pas en ce qui a trait à son 
obtention, mais plutôt à l’identité de la personne qui doit le donner, nous porte à nous 
demander qui, de la mère ou de l’enfant, doit consentir. Dans les prochains titres, nous nous 
attarderons à cette question, d’une part au moment de la collecte et d’autre part au moment de 
54
l’entreposage et de l’utilisation des USC (Titre III). Ce dernier questionnement nécessitera de 
trancher par le fait même la question de la propriété des USC prélevées (Titre IV).
Titre III : La mère, l’enfant et le cordon qui les unit : une 
question de consentement
Alors que l’engouement pour le sang de cordon et les cellules qu’il contient augmente, 
la pratique de collecte et d’utilisation illustrée par les contrats et formulaires de consentement 
utilisés par les diverses banques révèle un manque d’uniformité quant à l’origine du 
consentement requis. Afin d’évaluer qui, de la mère ou de l’enfant - par l’entremise de ses 
représentants - devrait être appelé à consentir à ce que le sang soit de prime abord prélevé puis 
ensuite utilisé, nous pouvons d’abord nous interroger sur l’identité du donneur du sang de 
cordon. Il semble en effet logique de penser que la personne qui agit comme donneur soit celle 
qui doive consentir à ce que le prélèvement ait lieu et à ce que l’élément corporel ainsi prélevé 
soit utilisé aux fins auxquelles il est destiné. Mais, encore faut-il que ce donneur soit une
personne, au sens juridique du terme, de telle sorte qu’elle soit pleinement habilitée à formuler 
un consentement libre et éclairé.
Le prélèvement s’effectuant à la naissance de l’enfant, et ainsi à la frontière de 
l’acquisition de la personnalité juridique, il devient essentiel de s’interroger sur cet aspect et 
de déterminer si l’enfant est en état de poser un acte juridique, que ce soit un don pour autrui 
ou la conclusion d’un contrat de mise en banque à son bénéfice ou à celui de sa famille. Ce 
n’est qu’une fois cette question résolue que nous identifierons le donneur de sang de cordon 
pour les fins de l’obtention du consentement à la collecte et à l’utilisation du sang. Mais avant 
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d’aborder ces questions, il s’avère important de regarder pourquoi un consentement est requis 
pour prélever, entreposer et utiliser le sang de cordon.
3.1 Déchets biomédicaux et théorie de l’abandon
L’utilisation des produits du corps, de ses tissus ou de ses organes entraîne 
inévitablement un questionnement quant au traitement qui devrait leur être réservé. Alors que 
l’on pourrait penser que certains d’entre eux ne constituent que des déchets inutiles pour la 
personne qui les a produit et ainsi ne recevoir que peu de déférence, il faut reconnaître 
aujourd’hui que toutes parties du corps humain et ses divers produits (sperme, urine, matière 
fécale, placenta, etc.) doivent faire l’objet d’un traitement particulier afin de refléter leur lien 
avec la personne humaine et l’importance qui lui est consacrée. 
Le sang de cordon a cette particularité qu’il est, de part sa nature même, voué à être 
détaché de la personne humaine. Il est le lien, éphémère mais essentiel, qui unit l’enfant à sa 
mère lors de la gestation. Une fois l’enfant né, ces éléments deviennent inutiles à la survie et à 
la santé de l’un comme de l’autre. C’est sans doute pour cette raison que le droit considérait 
pendant longtemps le sang de cordon le placenta et les tissus du cordon comme de simples 
déchets opératoires.
L’auteure Suzanne Gascon les qualifie plutôt de « résidus » ou de « ce qui reste ». Elle 
les qualifie ainsi parce qu’ils n’ont plus d’utilité pour le corps qui les a produit et qu’ils 
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proviennent d’une atteinte physique effectuée dans un but différent que le prélèvement147. Ils 
sont inévitablement détachés du corps lors des soins prodigués. Aucun acte additionnel n’a dû 
être posé par le personnel médical afin qu’ils soient détachés de la personne humaine.
Le placenta était autrefois récupéré par l’entreprise privée et ce, à des fins 
commerciales148. Afin de justifier cette récupération faite à l’insu de la patiente et sans 
compensation, certains149 ont cherché à y appliquer la théorie des choses abandonnées, dites
des res derilictae. Partant, puisque la patiente abandonne le placenta et le cordon ombilical 
lors de l’accouchement, toute utilisation devient permise sans qu’il soit nécessaire d’obtenir 
quelconque consentement préalable ni de fournir quelconque information ou compensation.
De plus, ces produits étant une conséquence inévitable des soins prodigués, ils devaient faire 
l’objet d’une disposition, que ce soit une aliénation, une conservation ou une destruction. Les 
professionnels de la santé et les centres hospitaliers pouvaient donc disposer de ces déchets 
corporels à leur guise, ce qui incluait la vente aux entreprises privées, sans aucune autre 
responsabilité face aux patientes visées.
147 Suzanne GASCON, L’utilisation médicale et la commercialisation du corps humain, coll. Collection Minerve, 
Cowansville, Yvon Blais, 1993, p. 58.
148 Jacques FIERENS, « Critique de l’idée de propriété du corps humain ou Le miroir de l’infâme belle-mère de 
Blanche-Neige », (2000) 41-2 Les Cahiers de droit 383, 396.
149 COMITÉ CONSULTATIF NATIONAL D’ÉTHIQUE POUR LES SCIENCES DE LA VIE ET DE LA SANTÉ, Avis sur les 
problèmes posés par le développement des méthodes d’utilisation de cellules humaines et de leurs dérivés, Paris, 
La Documentation française, 1988, p. 18; Jean-Christophe GALLOUX, « Réflexions sur la catégorie des choses 
hors du commerce: l’exemple des éléments et des produits du corps humain en droit français », (1989) 30-4 Les 
Cahiers de droit 1011, 1020 1022.
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D’autres auteurs se sont plutôt attardés à l’utilité ou à la valeur des produits 
biologiques afin de les distancer de la théorie des biens abandonnés. Par exemple, pour Odile 
Pelet, les éléments corporels ne peuvent être perçus par le droit comme de simples déchets une 
fois leur utilité consacrée150. Il y aurait deux catégories d’éléments corporels : ceux présentant 
une utilité et ceux qui n’en n’ont pas. Seuls ceux n’ayant pas d’utilité devraient tomber dans la 
catégorie des déchets biomédicaux. Pour Stephen Munzer, il faut plutôt identifier si l’élément 
possède une valeur. Une fois leur valeur économique et curative reconnue, ils ne peuvent être 
placés dans la catégorie des matières corporelles non sujettes à transplantation et donc pour lui 
sans valeur, telle que pourraient l’être les matières fécales ou encore l’urine151. Ils ne peuvent 
être considérés comme des biens abandonnés, puisque leur valeur les élève à un statut autre 
que celui de déchets.
La théorie de l’abandon ne trouve cependant plus écho dans la pratique actuelle, mais 
ce n’est pas en application des principes d’utilité ou de valeur pécuniaire et curative que les 
déchets opératoires peuvent présenter. La gestion des déchets opératoires en vue de leur 
destruction est maintenant règlementée essentiellement pour des questions d’ordre 
sanitaires152. De plus, lorsque le personnel souhaite plutôt utiliser des déchets opératoires au 
lieu de les détruire, il doit avoir préalablement obtenu le consentement éclairé du patient 
150 Odile PELET, Organes, tissus, cellules: loin du corps, loin de la personne?, Berne, Stämpfli, 2002, p. 9.
151 Stephen R. MUNZER, « Special Case of Property Rights in Umbilical Cord Blood for Transplantation », (1999) 
51 Rutgers Law Review 493, 494.
152 Règlement sur les déchets biomédicaux, préc., note 2.
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visé153 et ce, conformément à notre conception de l’inviolabilité de la personne humaine, de sa 
dignité et de son intégrité. 
Ces concepts fondamentaux d’inviolabilité, de dignité et d’intégrité sont maintenant 
consacrés dans de multiples instruments. La Charte canadienne des droits et libertés154 de 
même que la Charte des droits et libertés du Québec155 viennent toutes deux garantir 
l’inviolabilité et l’intégrité de la personne. Au Québec, le Code civil réitère que « [t]oute 
personne est inviolable et a droit à son intégrité » et que «nul ne peut lui porter atteinte sans 
son consentement libre et éclairé »156. Cet article précède l’ensemble des dispositions portant 
sur l’utilisation du corps humain ou d’éléments corporels, dispositions énoncées sous le 
chapitre « de l’intégrité de la personne ».
Dans le cas qui nous concerne, lorsque les soins de santé requis par la naissance sont 
effectués, divers déchets opératoires pourraient être récupérés par le personnel soignant, y 
compris le cordon ombilical, le placenta et le sang qu’ils contiennent. Mais cette récupération 
ne peut être effectuée sans l’accord de la patiente. Le Code civil exige dans tous les cas le 
consentement préalable, libre et éclairé de la personne qui subit le prélèvement, et ce, même si 
le prélèvement n’entraîne pas d’atteinte additionnelle à l’intégrité de la personne, comme c’est 
le cas pour les déchets opératoires ou encore les excréments (matière fécale, urine, sueur, 
153 Art. 22 C.c.Q.
154 Charte canadienne des droits et libertés, partie I de la Loi constitutionnelle de 1982 [annexe B de la Loi de 
1982 sur le Canada, 1982, c.11 (R.-U.)], art. 7.
155 Charte des droits et libertés de la personne, RLRQ, c. C-12, art. 1.
156 Art. 10 C.c.Q.
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etc.)157. Le sang de cordon, bien qu’inévitablement produit au moment de la naissance, doit 
être considéré comme une partie de corps humain, ou un produit de celui-ci, au sens du Code 
civil. Il ne saurait donc y avoir aujourd’hui de consentement présumé à une utilisation ou à une 
appropriation du simple fait qu’il s’agirait de déchets, de résidus ou encore de matière 
abandonnée. 
Ce principe d’inviolabilité ne signifie cependant pas que l’humain est à l’abri de toute 
atteinte physique. Dès 1971, le législateur québécois permettait expressément que le corps 
puisse faire l’objet de dons et d’expérimentations158. En fait, la loi ne doit pas priver les êtres 
humains de la possibilité de « prendre des décisions relatives à leur intégrité corporelle et aux 
soins médicaux »159. Malgré ces droits, la liberté de disposer de son propre corps n’est pas 
absolue. En matière d’atteinte volontaire à l’intégrité physique d’une personne, le Code civil
vient établir diverses balises. Il permet des expérimentations sur des sujets sains, le transfert
d’organes entre vifs, le prélèvement d’organes, de tissus ou encore de substances corporelles, 
mais le fait toujours à certaines conditions, incluant celle d’avoir obtenu le consentement 
préalable, libre et éclairé de la personne visée. 
Pour le sang de cordon, ce consentement doit-il cependant être celui de l’enfant ou de 
la mère?
157 Art. 19 et 22 C.c.Q.
158 Loi modifiant de nouveau le Code civil et modifiant la Loi abolissant la mort civile, L.Q. 1971, c. 84; ROBERT 
P. KOURI et Suzanne PHILIPS-NOOTENS, L’intégrité de la personne et le consentement aux soins, 3e éd., 
Cowansville, Yvon Blais, 2012, par. 8.
159 Carter c. Canada (Procureur général),  [2015] 1 R.C.S. 331, par. 66.
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3.2 Personne humaine et son existence juridique
L’étude du consentement requis pour la collecte et l’utilisation du sang de cordon 
implique nécessairement de se pencher sur la qualification juridique de l’enfant à naître et 
l’acquisition de sa personnalité juridique afin de pouvoir lui attribuer ou non un certain droit 
de regard qui serait distinct de celui de sa mère. Nous n’avons pas l’intention ici de remettre 
en question les conclusions juridiques en la matière et de nous demander si le fœtus devrait 
jouir de droits additionnels, puisque cela pourrait faire l’objet d’un mémoire en soit, mais 
plutôt de nous référer brièvement aux différentes règles actuellement applicables afin de 
répondre à notre problématique. Le droit accorde un traitement différent suivant l’état 
d’acquisition de la personnalité juridique et il devient alors essentiel de déterminer si l’enfant 
est une personne lors de la collecte du sang de cordon. 
Il faut d’abord souligner qu’en matière de reconnaissance d’un statut juridique pour 
l’enfant à naître, le droit ne se préoccupe que très peu des considérations médicales ou 
biologiques. Ainsi, il importe peu pour le droit que le fœtus ait atteint une certaine viabilité qui 
lui permettrait de survivre si un accouchement devait avoir lieu. Après tout, toute matière 
génétique humaine est vivante160. Le fait que le fœtus soit biologiquement distinct de sa mère 
ou susceptible de vivre hors de son sein ne sont pas des considérations pertinentes à 
160 Bartha M. KNOPPERS, « Le droit à la vie et le commencement de la vie, rapport-synthèse », dans Gérald A. 
BEAUDOIN et Daniel TURP (dir.), Perspectives canadiennes et européennes des droits de la personne: actes des 
Journées strasbourgeoises de l’Institut canadien d’études juridiques supérieures, Cowansville, Yvon Blais, 1986, 
p. 480.
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l’acquisition de la personnalité juridique d’un enfant161. Le droit ne reconnaît une personne 
qu’une fois sa naissance complétée de telle sorte que l’enfant puisse être considéré né vivant et 
viable162.
Notre droit ne va pas non plus jusqu’à accorder le statut de personne à l’enfant à naître 
à chaque fois que cela pourrait être à son avantage (Infans conceptus pro nato abetur quoties 
de commodis ejus agitur163). En fait, jusqu’à sa naissance, l’enfant est considéré comme 
faisant partie intégrante du corps de sa mère (pars viscerum matris164)165. Le consentement 
seul de cette dernière est requis tant que ce statut demeure inchangé et que l’enfant est 
considéré comme étant en son sein, puisqu’il s’agit alors de prendre des décisions concernant 
son propre corps. Il en est également de même pour le consentement à la recherche requis par 
l’article 22 du C.c.Q.,  car « peu importent les débats moraux, religieux ou métaphysiques sur 
161 Office des services à l’enfant et à la famille de Winnipeg (Région du Nord-Ouest) c. G. (D.F.),  [1997] 3 
R.C.S. 925, par. 25. La Cour écrit: « Deux arguments sont soulevés à l’appui de l’abolition, par notre Cour, de la 
règle selon laquelle aucun droit ne s’acquiert avant la naissance vivante.  Le premier est qu’il n’existe aucune 
différence justifiable entre l’enfant né et l’enfant à naître.  Il s’agit essentiellement d’un argument d’ordre 
biologique.  Nous l’avons déjà dit, notre Cour n’est pas appelée à trancher une question biologique, mais bien un 
débat de nature juridique:  Tremblay c. Daigle, précité.  La common law a toujours établi une distinction entre 
l’enfant à naître et l’enfant né.  L’idée que, sur le plan biologique, la différence entre les deux puisse être ténue 
n’est pas pertinente aux fins des présentes.  Des différences substantielles existent entre l’enfant à naître et 
l’enfant né sur le plan juridique, et ces différences impliquent moult complexités. »
162 Édith DELEURY et Dominique GOUBAU, Le droit des personnes physiques, 5e éd., Cowansville, Yvon Blais, 
2014, par. 9.
163 Traduit librement : L’enfant conçu sera considéré comme né chaque fois qu’il pourra en tirer avantage.
164 Traduit librement : Dans le sein de la mère.
165 AUDE. BERTRAND-MIRKOVIC, La notion de personne: étude visant à clarifier le statut juridique de l’enfant à 
naître, Aix-en-Provence, Presses universitaires d’Aix-Marseille, 2003, p. 173.
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le statut de l’enfant conçu, pour les fins du consentement en vue de la recherche, le fœtus est 
réputé pars viscerum matris, éliminant ainsi l’exigence de tout consentement autre que celui 
de la mère »166.
Il en revient finalement à la mère de prendre, sans qu’il soit nécessaire d’obtenir l’aval 
des deux parents, toutes les décisions relatives à l’enfant et aux déchets biologiques résultant 
de l’accouchement (qu’ils aient ou non une valeur ou une utilité)167. Il en est ainsi parce que 
suivant notre droit, le fœtus n’est pas encore un être humain qui jouirait des droits de la 
personnalité au sens du droit civil168 ou de la common law canadienne169. Avant la naissance, 
l’enfant et la mère ne forment « qu’une seule et même personne »170. Les droits du fœtus et du 
père171 n’existent pas. 
Nous avons cependant constaté que les contrats et les formulaires de consentement 
utilisés par les diverses banques de sang de cordon œuvrant sur le territoire canadien exigent 
166 CONSEIL DE RECHERCHES EN SCIENCES HUMAINES DU CANADA, CONSEIL DE RECHERCHES EN SCIENCES 
NATURELLES ET EN GÉNIE DU CANADA, et INSTITUTS DE RECHERCHE EN SANTÉ DU CANADA, Énoncé de politique 
, 2e éd., Ottawa, 2010, art. 12.9. Robert P. 
KOURI et Suzanne PHILIPS-NOOTENS, « L’utilisation des parties du corps humain pour fins de recherche: l’article 
22 du Code Civil du Quebec », (1994) 25-1 2 R.D.U.S. 359, 369.
167 G. J. ANNAS, préc., note 45, 1522.
168 Tremblay c. Daigle,  [1989] 2 R.C.S. 530, 563.
169 Id., 570.
170 Office des services à l’enfant et à la famille de Winnipeg (Région du Nord-Ouest) c. G. (D.F.), préc., note 161, 
par. 27.
171 Tremblay c. Daigle, préc.,
l’argument voulant que l’intérêt du père à l’égard d’un fœtus qu’il a engendré puisse fonder le droit d’opposer un 
veto aux décisions d’une femme relativement au fœtus qu’elle porte
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que le consentement soit donné avant la naissance de l’enfant. Bien qu’à ce moment le fœtus 
ne fasse qu’un avec sa mère et qu’elle soit la seule bénéficiaire d’un droit de regard sur lui, 
elle ne peut s’autoriser de ce droit pour imposer préalablement ses décisions au sort de cet 
enfant une fois qu’il sera né vivant et viable. Les droits de la mère sur l’enfant qu’elle porte 
sont en effet modifiés avec sa naissance, si bien que le consentement offert préalablement 
pourrait ne plus suffire si nous en venions à la conclusion que l’enfant soit le donneur du sang 
de cordon. Il en serait de même si nous en venions à la conclusion que le sang de cordon 
appartienne à l’enfant. En effet, il s’agirait alors de disposer de « son » sang, et non d’un 
déchet biologique résultant des soins prodigués à sa mère ou issu du corps de sa mère. Le 
consentement préalable n’est donc pas déterminant en soit. 
Lors de l’accouchement, au moment même où le sang de cordon est prélevé, l’enfant 
est en train d’acquérir la personnalité juridique nécessaire pour la reconnaissance de ses droits;
il est en transition entre le statut de fœtus et celui d’être humain. En fait, pour Jean Carbonnier, 
la coupure du cordon fait partie en quelque sorte de ce processus d’acquisition de la 
personalité. Il écrit : « Par l’accouchement, dont la section du cordon ombilical marque le 
terme, l’enfant, jusque-là pars viscerum matris, devient une personne distincte »172. Cette 
conception reflète certainement l’importance que peut revêtir le cordon ombilical et le 
placenta d’un point de vue symbolique et culturel. Par exemple, pour certaines tribus de 
Polynésie, la coupure du cordon qui marque la séparation de l’enfant et du placenta constitue 
172 Jean CARBONNIER, Droit civil. 1 - Introduction - Les personnes: La famille, l’enfant, le couple, 1re éd., Paris, 
Presses universitaires de France, 2004, p. 394.
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une étape du rituel visant à rompre avec la féminité symbole d’impureté173. Cependant, le 
droit ne semble pas y accorder d’importance.
Pour le droit criminel canadien, il importe peu que le cordon ait été coupé. Il suffit en 
effet que l’enfant ait été « sorti vivant du sein de sa mère »174 que le cordon soit sectionné ou 
non. Le Code criminel prévoit en effet très explicitement qu’:
« 223 (1) Un enfant devient un être humain au sens de la présente loi 
lorsqu’il est complètement sorti, vivant, du sein de sa mère :
a) qu’il ait respiré ou non;
b) qu’il ait ou non une circulation indépendante;
c) que le cordon ombilical soit coupé ou non. »
En droit civil, le critère nous est donné à des fins successorales, alors que le droit 
reconnaît à l’enfant né vivant et viable le pouvoir de succéder175. La coupure du cordon n’est 
pas essentielle à cette reconnaissance. L’individualisation symbolisée par la coupure du 
cordon ombilical quoiqu’importante, ne constitue pas un critère juridique d’acquisition de la 
personnalité juridique. L’enfant n’a donc pas à se séparer de son cordon pour naître 
juridiquement.
173 Alain BABADZAN, « Une perspective pour deux passages - Notes sur la représentation traditionnelle de la 
naissance et de la mort en Polynésie », (1983) 23-3 L’Homme 81, 87.
174 Code criminel, L.R.C. 1985, c. C-46, art. 223.
175 L’article 617 C.c.Q. prévoit en effet que : « Peuvent succéder les personnes physiques qui existent au moment 
de l’ouverture de la succession, y compris l’absent présumé vivant à cette époque et l’enfant conçu, mais non 
encore né, s’il naît vivant et viable. […] »
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Au moment du prélèvement du sang de cordon, l’enfant a ainsi acquis une personnalité 
juridique. Bien sur, cette personnalité ne pourra s’exercer pleinement qu’au moment de sa 
majorité. Au moment de sa naissance, les droits de l’enfant devront être exercés par ses 
tuteurs, soit en l’occurrence ses parents de manière conjointe, à qui le droit confie la tâche176.
À des fins de simplicité, nous généraliserons cette représentation et utiliserons ci-après les 
parents de l’enfant pour désigner l’origine du consentement donné par l’enfant. Si l’enfant 
devait être considéré comme le donneur du sang de cordon ou s’il avait un quelconque droit 
sur ce sang, il serait alors nécessaire de considérer ses intérêts et de rechercher le 
consentement de ses deux parents. Il devient donc nécessaire d’identifier qui, de la mère ou de
l’enfant, doit être considéré comme le donneur du sang de cordon et la personne sur laquelle le 
prélèvement à lieu.
3.3 Donneur de sang de cordon : mère ou enfant?
Afin de déterminer qui, de la mère ou de l’enfant, doit être considéré comme le 
donneur du sang de cordon nous pouvons tout d’abord faire reposer notre analyse sur la nature 
biologique de la matière prélevée. Puisque le sang de cordon ne contient que des cellules 
propres au nourrisson177, il faudrait alors présumément en conclure que le nourrisson est le 
176 Art. 192 et ss C.c.Q. L’article 192 C.c.Q. énonce : « Outre les droits et devoirs liés à l’autorité parentale, les 
père et mère, s’ils sont majeurs ou émancipés, sont de plein droit tuteurs de leur enfant mineur, afin d’assurer sa 
représentation dans l’exercice de ses droits civils et d’administrer son patrimoine.
Ils le sont également de leur enfant conçu qui n’est pas encore né, et ils sont chargés d’agir pour lui dans tous les 
cas où son intérêt patrimonial l’exige. »
177 Y. WANG et S. ZHAO, préc., note 9, ch. 4.
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seul donneur. Notre analyse pourrait par ailleurs s’effectuer au regard de la personne qui subit 
les soins menant au prélèvement. En effet, le Code civil du Québec n’emploie pas le terme 
« donneur », mais réfère à la personne qui subit le prélèvement178 ou qui aliène une partie de 
son corps179. Avec un tel regard, il semblerait que ce soit la mère qui se voit prélever une 
matière biologique, et ce, bien que cette matière soit biologiquement celle de l’enfant. Ce 
pourrait-il alors que nous soyons en présence de deux donneurs ou faut-il plutôt choisir entre 
la mère et l’enfant?
Pour répondre à cette question, la législation canadienne offre un support mitigé. 
D’abord, la norme sur les Cellules, tissus et organes destinés à la transplantation et à la 
reproduction assistée définit un donneur comme étant une : 
« personne vivante ou sur laquelle ont été prélevés les cellules, les tissus ou 
les organes qui seront greffés à un receveur, conformément à des procédures 
et à des critères médicaux établis »180.
Ensuite, la Ligne directrice à l'intention des établissements de CTO181 vient préciser 
que:
178 L’article 11 C.c.Q. énonce : « Nul ne peut être soumis sans son consentement à des soins, quelle qu’en soit la 
nature, qu’il s’agisse d’examens, de prélèvements, de traitements ou de toute autre intervention. […] »
179 L’article 19 C.c.Q. énonce : « Une personne majeure, apte à consentir, peut aliéner entre vifs une partie de son 
corps pourvu que le risque couru ne soit pas hors de proportion avec le bienfait qu’on peut raisonnablement en 
espérer. […] »
180 Cellules, tissus et organes destinés à la transplantation et à la reproduction ,
préc., note 3, art. 3.1.
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« Dans le cas du don de sang de cordon ombilical, le nourrisson est 
considéré comme étant le donneur. Tous les tests devant être effectués sur la 
mère naturelle sont désignés comme des tests de substitution. »
L’enfant serait ainsi le donneur, du moins à des fins administratives et médicales, et sa 
mère n’agirait qu’à titre de substitution pour les examens en attendant sa naissance. D’ailleurs, 
pour les médecins, le fœtus est un patient distinct de la mère qui le porte182ce qui vient en 
quelque sorte supporter la formulation utilisée à la directive. Cette interprétation est de plus 
conforme à la réalité biologique du sang de cordon qui, rappelons-le, ne comporte que les 
cellules propres à l’enfant183. Le sang est conséquemment identifié comme provenant de 
l’enfant et non de la mère avec qui il ne partage pas les mêmes caractéristiques (ADN, groupe 
sanguin, pathologie, etc.). En ce sens, il pourrait s’agir d’une partie du corps de l’enfant184,
faisant alors de lui le donneur. 
Cependant, le fait que le sang de cordon ait la même identité génétique que le 
nourrisson n’est pas déterminant en soit. En effet, nous concevons aisément que deux jumeaux 
identiques, et donc génétiquement identiques, soient deux personnes distinctes. D’aucun 
pourrait prétendre que de tels jumeaux puissent contrôler la destinée de l’autre sous ce 
prétexte. De plus, et tel que discuté au chapitre précédent, les différences biologiques entre la 
mère et le fœtus qu’elle porte ne suffisent pas à faire du fœtus une personne juridique 
181 SANTÉ CANADA, préc., note 53.
182 AUDE. BERTRAND-MIRKOVIC, préc., note 165, p. 175.
183 Y. WANG et S. ZHAO, préc., note 9, ch. 4.
184 Aude BERTRAND-MIRKOVIC, « La licéité du prélèvement du sang du cordon ombilical à la naissance en droit 
québécois », (2003) 37-3 Revue Juridique Themis 495, 501.
69
distincte. Les bases juridiques devraient ainsi reposer ailleurs que dans la simple identité 
biologique de la matière prélevée.
D’ailleurs, cette qualification de donneur ne donne pas automatiquement un droit de 
regard à l’enfant sur le produit prélevé. En effet, la norme sur les Cellules 
lymphohématopoïétiques destinées à la transplantation et à la reproduction assistée, sans pour 
autant se prononcer sur l’identité du donneur, prévoit une exception quant à l’origine sur 
consentement requis pour le sang de cordon. Elle édicte :
« Pour ce qui est d’un don de sang ombilical, le consentement éclairé, 
conformément aux lois et aux règlements pertinents en vigueur, doit être 
obtenu de la mère. L’information relative aux donneurs non apparentés doit 
être examinée par le directeur médical pour veiller à l’observation de la 
présente norme »185.
Bien que la directive et la norme n’aient pas la force obligatoire d’une loi ou d’un 
règlement, il n’en demeure pas moins qu’elles viennent guider la pratique de prélèvement et 
de mise en banque. Elles suggèrent que le donneur, ici l’enfant, n’est pas celui qui doive 
consentir. Dans le cas contraire, il aurait fallu que le consentement à obtenir soit celui du 
tuteur à l’enfant, et donc tant du père que de la mère (le cas échéant) et non simplement la 
mère, puisque l’enfant mineur doit être représenté de la sorte. La directive et la norme 
indiquent plutôt que le consentement maternel doit être donné. 
185 Cellules lymphohématopoïétiques destinées à la transplantation, préc., note 7, art. 10.1.2.5.
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Par ailleurs, l’identification de l’enfant à titre de donneur entre en conflit avec les 
exigences émises en ce qui a trait aux usages commerciaux du placenta et du cordon ombilical. 
En effet, pour de tels usages, le Règlement sur les aliments et drogue parle de « donneuses » et 
précise que :
« C.04.234 Un manufacturier ne doit se procurer les placentas et les cordons 
employés à la fabrication de préparations de provenance humaine que de 
femmes accouchées dans des hôpitaux publics; les donneuses desdits 
placentas et cordons doivent avoir été exemptes des toxémies de la grossesse 
et les placentas et les cordons ne doivent présenter aucun indice 
macroscopique de quelque état pathologique que ce soit. »186
Cet article paraît couvrir tant les tissus des placentas et des cordons que le sang qu’ils 
contiennent. Nous nous retrouvons alors avec deux donneurs différents dépendamment du 
texte choisi. Dans tous les cas cependant, la mère est la personne identifiée comme étant celle 
qui se doit de donner son consentement. 
La directive clinique de la SOGC portant sur le sang de cordon et adoptée en 2015 ne 
fait pas exception en la matière. En effet, elle mentionne d’abord que le consentement de la 
mère ou du père doit être obtenu, puisque l’enfant n’est pas apte à consentir, et ce, 
préalablement « au prélèvement, à l’analyse, au don et à l’entreposage »187. Cependant, la 
directive précise que la mère pourra en tout temps modifier son consentement au prélèvement, 
au traitement et à l’entreposage. En fait, l’énoncé portant sur le consentement éclairé oscille 
186 Règlement sur les aliments et drogues, préc., note 64.
187 , préc., note 6, p. 9.
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entre la mère et les parents sans pour autant expliquer clairement la raison des oscillations. 
Elle conclut l’énoncé en recommandant  aux « professionnels de la santé [d’]obtenir le 
consentement de la mère en ce qui concerne le prélèvement […] avant le début du travail 
actif».188 Dans la recommandation, il n’est aucunement fait mention de l’obtention du 
consentement du père ni de son droit de modifier son consentement. Au niveau international, 
les standards adoptés par NetCord et FACT prévoient que le consentement doit être obtenu de 
la mère. Toutefois, l’enfant est qualifié de « infant donor » et le père est encore une fois 
absent189.
Deux raisons peuvent expliquer pourquoi le consentement de la mère est obligatoire. 
Premièrement, cette dernière doit, tant pour une donation que pour une mise en banque à des 
fins privées, se soumettre à des examens médicaux et fournir certaines informations, et ce, 
avant même d’avoir donné naissance. Or, il est reconnu que toute personne qui subit des soins, 
incluant des prélèvements et des examens médicaux, doit y consentir préalablement190. Ce 
consentement ne peut cependant expliquer l’ensemble du processus décisionnel entourant le 
prélèvement du sang de cordon puisque le prélèvement survient dans un second temps, une 
fois que l’enfant est né vivant et viable. Le consentement de la mère est ainsi obligatoire, mais 
en est-il pour autant le seul requis pour l’ensemble de la procédure?
188 Id., p. 9 10.
189 NetCord-FACT International Standards for Cord Blood Collection, Banking, and Release for Administration,
préc., note 73, art. C4.1.
190 Art. 11 C.c.Q et art. 9 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, RLRQ, c. S-4.2, ci-après la 
« LSSSS ».
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Deuxièmement, la collecte du sang de cordon s’effectue en quelque sorte sur la mère 
peu après l’accouchement.  En effet, la collecte peut techniquement s’effectuer à deux 
moments distincts. Elle peut avoir lieu lorsque le placenta est toujours à l’intérieur du corps de 
la mère (collecte in utero). À ce moment, le bébé est né et le cordon ombilical a été coupé.
Cependant, la délivrance du placenta n’a pas encore eu lieu. Il est également possible de 
procéder à la collecte du sang après l’expulsion complète du placenta (collecte ex utero) soit 
au moment où le placenta et le cordon sont complètement séparés tant de la mère que de 
l’enfant191. Au Canada, la pratique clinique consiste majoritairement à effectuer la collecte in 
utero192.  Puisque c’est sur la mère biologique qu’intervient la collecte in utero après la 
naissance de l’enfant, elle serait celle qui subit le prélèvement, et, de ce fait, l’aliénation d’une 
partie de son corps193.
Une telle interprétation ferait cependant dépendre l’origine du consentement de la 
procédure de collecte choisie et appliquée par les professionnels de la santé. Il en résulterait 
que le consentement serait susceptible de variation, allant de la mère à l’enfant, simplement 
sur la base du moment choisi pour le prélèvement :
« Theorically, if the cord blood is collected in utero, the mother’s consent 
should be sufficient since the placenta is the extension of her body. But 
where the cord blood is collected ex utero, it could be argued that the 
191 H. K. BASU, préc., note 13, à la page 293.
192 mise en banque, préc., note 6, p. 10.
193 Art. 19 C.c.Q.
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decision to donate is one that concerns both parents, as do a decision about a 
child’s medical care. »194
Pourrait-on alors effectivement en déduire qu’une collecte ex utero impliquerait un 
prélèvement sur le corps de l’enfant plutôt que sur celui de sa mère du seul fait de la 
délivrance? Dans une telle situation, la délivrance a lieu également après la coupure du cordon 
et c’est donc la mère qui a été la dernière en « possession » de la matière prélevée. Cependant, 
si le cordon n’avait pas été coupé, il demeurerait lié au nourrisson après l’expulsion du 
placenta. Il semble ainsi difficile de modifier le propriétaire de cette « partie de corps » du 
simple fait qu’elle se retrouve maintenant complètement détachée des deux êtres qu’elle 
unissait. Nous assisterions dans un tel cas à un changement de régime suivant la modification 
de la pratique médicale de collecte, alors qu’une collecte in utero nécessiterait le consentement 
maternel et qu’une collecte ex utero requerrait un consentement parental. Un tel changement 
est problématique puisque le consentement obtenu préalablement à l’accouchement pourrait ne 
plus corresponde à la méthode de prélèvement choisie une fois le travail achevé et la collecte 
réalisée.
Les tribunaux ne nous apportent pas davantage d’éclairage que la règlementation en 
vigueur sur qui, de la mère ou de l’enfant, devrait être considéré comme le donneur de sang de 
cordon. En effet, la seule cause que nous avons recensée est celle de Droit de la famille-
194 Margo PLANT et Bartha M. KNOPPERS, « Umbilical Cord Blood Banking in Canada: Socio-Ethical and Legal 
Issues », (2005) 13 Health Law Journal 187, 197; INSTITUTE OF MEDECINE OF THE NATIONAL ACADEMIES,
COMMITTEE ON ESTABLISHING A NATIONAL CORD BLOOD STEM CELL BANK PROGRAM, préc., note 30.
74
061409195, où le tribunal devait décider qui, du père ou de la mère, pouvait réclamer la 
propriété de deux placentas conservés suivant la naissance des enfants du couple. Le couple 
avait en effet choisi de les conserver conformément à une pratique culturelle. Après avoir cité 
les articles 19 et 22 C.c.Q, la juge écrit :
« Par analogie avec ces dispositions, le Tribunal conclut qu’il appartient à la 
mère de consentir ou non au sort réservé aux deux placentas. Madame veut 
reprendre possession des placentas et le Tribunal accueille cette 
demande. »196
La Cour conclut donc que, par analogie, le placenta est une partie du corps de la mère. 
Malheureusement, la Cour ne va plus loin dans son analyse et il n’est pas évident que le même 
raisonnement soit automatiquement applicable au sang de cordon. 
Il nous faut ainsi faire un choix entre la mère et\ou l’enfant. Puisque le prélèvement 
s’effectue majoritairement in utero et que, même lorsque ce n’est pas le cas, la dernière 
personne rattachée au placenta et au cordon est la mère, nous soumettons que le consentement 
de l’enfant seul ne serait être celui à obtenir pour que la collecte puisse s’effectuer. Pour des 
raisons similaires, nous hésitons à reconnaître un intérêt partagé face à l’USC recueillie, ce qui 
aurait pour effet d’exiger un consentement tant de la mère que celui de l’enfant pour que le 
prélèvement ait lieu. Un tel intérêt nous semble inconciliable avec la nature juridique de la 
personne humaine qui, avant de naître vivant et vivable, n’existe pas juridiquement, mais ne 
195 Droit de la famille - 061409, 2006 QCCS 7871.
196 Id., par. 165.
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fait qu’un avec sa mère. Il n’y a pas de statut hybride ou temporaire qui permettrait à l’enfant 
d’être juridiquement avant de naître. Il ne devrait donc pas y avoir d’éléments corporels 
hybrides ou appartenant temporairement à deux personnes. Ces éléments devraient être soit à 
l’un, soit à l’autre.
Afin de réconcilier les différentes considérations précédemment énoncées, il est selon 
nous essentiel de diviser les diverses phases menant à la mise en banque du sang de cordon et 
de mieux circonscrire le rôle joué par la mère et l’enfant. D’une part, il faut reconnaître que la 
mère subit le prélèvement au sens du Code civil. Elle n’agit pas seulement dans l’optique de 
donner un « consentement substitué » ou de subir des « tests de substitution »197.  Son intégrité 
doit être protégée et son consentement libre et éclairé à la collecte doit être obtenu. Elle joue 
un rôle clé, puisque dans l’éventualité d’un refus, aucun prélèvement, du moins lors d’une 
collecte in utero, ne pourra avoir lieu. Le prélèvement se déroule alors réellement à l’intérieur 
de son corps.
Il doit en être de même pour la collecte ex utero. En effet, la collecte s’effectue sur le 
placenta et le cordon ombilical qui doivent être assimilés au corps de la mère. Il s’agit 
d’éléments issus de et formés par le corps de la mère. Ils ne sont aucunement issus du ou 
produits par le corps de l’enfant. Pour cette raison, le consentement seul de la mère devrait 
donc être obtenu afin de prélever le sang de cordon des parties de son corps, et ce, même 
lorsque le prélèvement survient ex utero.
197 SANTÉ CANADA, préc., note 53.
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Malgré cette conclusion, la mère ne devrait pas être considérée comme étant la 
donneuse du sang de cordon. La définition offerte par la norme sur les Cellules, tissus et 
organes destinés à la transplantation et à la reproduction assistée198, en limitant la notion de 
« donneur » à la personne qui a subi le prélèvement est, selon nous, inappropriée pour refléter 
adéquatement la réalité du sang de cordon. Le donneur doit être l’enfant, tel qu’indiqué à la 
Ligne directrice à l’intention des établissements de CTO199.
Cette conclusion s’impose selon nous puisque la mère est plutôt la personne en 
« possession » du sang de cordon. Comme l’indique l’article 921 du Code civil : « La 
possession est l’exercice de fait, par soi-même ou par l’intermédiaire d’une autre personne qui 
détient le bien, d’un droit réel dont on se veut titulaire. […] ». En ce sens, la mère possède la 
garde et le contrôle temporaire, puisque le sang de cordon se trouve à l’intérieur d’éléments 
corporels lui appartenant. 
Cependant, une fois le prélèvement effectué, le sang de cordon cesse d’être lié à la 
mère. Il présente alors les caractéristiques biologiques de l’enfant seulement (ADN, groupe 
sanguin, pathologie, etc.). Il en est ainsi puisqu’il a été produit par le corps de ce dernier et non 
par celui de sa mère. Comme l’enfant une fois né, le sang de cordon séparé du placenta cesse 
d’être pars viscerum matris pour acquérir un statut qui lui est propre. Il doit suivre le même 
198 Cellules, tissus et organes destinés à la transplantation et à la rep ,
préc., note 3, art. 3.1.
199 SANTÉ CANADA, préc., note 53.
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sort que l’enfant lors de sa naissance. Le sang de cordon une fois prélevé devient ainsi un 
élément corporel du corps de l’enfant.
3.4 Conclusion du titre III
Le sang de cordon, le placenta et les tissus du cordon ne peuvent aujourd’hui être 
considérés comme de simples déchets corporels ou comme des résidus résultant 
inévitablement des soins de santé prodigués lors de la naissance d’un enfant et se voir 
appropriés sans consentement préalable. Leur utilisation, que ce soit leur destruction, leur 
aliénation ou encore leur conservation, doit être encadrée et précédée d’un consentement 
adéquat. Il en est ainsi puisque notre droit les protège en vertu des principes d’inviolabilité, 
d’intégrité et de dignité rattachés à la personne humaine. Le fait que le sang de cordon soit 
inévitablement produit lors de la naissance et ne présente plus d’utilité pour le bon 
fonctionnement du corps de la mère et de l’enfant ne sont pas des éléments pertinents afin de 
passer outre au consentement requis pour leur collecte et utilisation. 
Puisque le prélèvement du sang de cordon s’effectue sur le corps de la mère, que ce 
soit en son sein lors d’une collecte in utero, ou sur son placenta et le cordon lors d’une collecte 
ex utero - deux éléments que son corps a produit -, il revient d’abord à la mère d’accorder son 
consentement afin qu’il ait lieu. Cependant, ce consentement n’est valide que pour la collecte. 
Lorsque le sang est individualisé, son statut change et il devient alors à un élément corporel 
propre à l’enfant. En effet, le sang a été produit par le corps de l’enfant et ne présente que ses 
caractéristiques biologiques. L’enfant doit ainsi être considéré comme le « donneur » de sang 
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de cordon et c’est son consentement qui doit être recherché pour toute utilisation, que ce soit 
pour une donation altruiste ou encore pour une mise en banque privée. 
Conséquemment, le consentement devrait s’effectuer en deux étapes : la mère 
consentant à ce que le prélèvement ait lieu, et l’enfant consentant à ce que son sang soit utilisé 
de quelconque façon. Puisqu’il en revient à l’enfant de consentir, les deux parents, à titre de 
titulaire de l’autorité parentale, et non uniquement la mère, devraient être appelés à consentir à 
l’utilisation du sang de cordon une fois celui-ci prélevé.
Puisque l’enfant doit selon nous être considéré comme le donneur du sang de cordon, 
nous nous attarderons au prochain titre à la relation qu’entretient l’enfant face au sang de 
cordon de manière à analyser les conditions suivant lesquelles son consentement devrait être 
octroyé pour que ce sang soit aliéné ou mis en banque, et ce, à la lumière de la législation en 
place. Nous regarderons également la possibilité que ce sang se voit approprier par des tiers, 
c’est-à-dire par les banques de sang de cordon privées ou encore par la collectivité.
Titre IV : La mère, l’enfant et le cordon qui les unit : une 
question de propriété 
Les contrats de mise en banque et les formulaires de consentement étudiés illustrent 
que les banques et leurs clients entrevoient que les USC (les unités de sang de cordon) sont 
susceptibles de faire l’objet d’un droit de propriété. Le concept de propriété revient 
fréquemment dans ces documents. Cette pratique reflète la perception usuelle de possession 
que quiconque entretient envers les parties de son corps, même lorsque ces parties en sont 
indéfiniment séparées. 
En droit cependant, l’utilisation du concept de propriété pour expliquer cette relation 
est loin de faire l’unanimité.  Entre un objet sujet aux droits réels et un élément de la personne 
sujet aux droits de la personnalité, les parties détachées du corps humain oscillent sans jouir 
d’un traitement défini. Nous examinerons cet aspect au premier chapitre du présent titre afin 
de déterminer de quelle façon le sang de cordon devrait être considéré.
Par la suite, nous aborderons l’acte de mise en banque à la lumière de cette propriété 
afin d’identifier comment et à quelles conditions le consentement à la donation, à la 
conservation et à l’utilisation du sang de cordon doit être effectué après que la mère ait 
consenti à ce que le sang soit prélevé. Enfin, nous nous pencherons sur l’appropriation privée
ou publique susceptible d’affecter le sang de cordon selon les termes des contrats intervenus 
ou l’adoption d’une politique publique en ce sens. 
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4.1 Sang de cordon : entre objet et élément de la personne
Afin de pouvoir discuter du sort des USC prélevées, il est essentiel de définir la portée 
du droit de propriété, ou du moins du contrôle, exercé par le donneur. La question de propriété 
du sang de cordon se pose avec autant d’acuité que le législateur ne s’est pas attardé à définir 
la propriété des éléments corporels qui se voient détachés du corps humains. Il n’a pas 
davantage défini avec précision de quelle façon le droit devait considérer ces éléments. Biens 
meubles? Composantes de la personne? Aucune réponse ne découle de textes législatifs. Le 
législateur s’attarde plutôt à énoncer les conditions dans lesquelles les éléments corporels 
peuvent faire l’objet d’aliénation ou d’expérimentation et d’encadrer la gestion sanitaire et 
sécuritaire de ces divers produits. Ces aspects sont essentiels, mais laissent de côté celui de la 
propriété.
Par exemple, l’article 22 C.c.Q. exige un consentement afin que les parties du corps 
humain soient utilisées en recherche. Néanmoins, il ne vient pas pour autant statuer si ces 
parties deviennent alors la propriété des chercheurs ou si elles demeurent rattachées aux 
donneurs. Pour Robert Kouri et Suzanne Philips-Nootens, cette omission s’expliquerait
puisque : « l’objectif poursuivi étant l’acquisition des connaissances, et non le transfert de la 
propriété, le législateur n’a pas cru bon de s’attarder à la qualification du geste » 200.  Le 
transfert de propriété serait implicite à l’aliénation. Dans le cas contraire, la recherche se 
verrait entravée par de possibles revendications de la part des donneurs. 
200 ROBERT P. KOURI et S. PHILIPS-NOOTENS, préc., note 158, par. 35.
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L’article 19 C.c.Q., qui traite de l’aliénation entre vifs en vue d’une transplantation, est 
également silencieux. Pourtant, il est évident que le receveur d’un organe, d’un tissu humain 
ou d’une autre substance en acquiert la propriété, ou du moins un contrôle total. Dans le cas 
contraire, le donneur pourrait venir dicter la façon dont le receveur doit traiter ces éléments 
corporels ou encore les revendiquer, ce qui n’aurait aucun sens. 
Finalement, en ce qui concerne les déchets opératoires résultant de l’administration de
soins de santé, il est vrai que la règlementation prévoit qu’ils devront être détruits par 
l’établissement de santé de manière sanitaire201. Néanmoins, cette charge ne signifie pas pour 
autant que l’établissement en question soit devenu pleinement propriétaire de ces déchets 
jusqu’à leur destruction. Conclure autrement lui donnerait un droit d’utilisation libre de ces 
déchets. Or, pour toute utilisation autre, tel l’utilisation en recherche ou la transplantation, le 
consentement du patient est clairement exigé. 
Afin d’éclaircir la question de la propriété, devons-nous alors nous tourner vers les 
règles du droit réel ou celles propres au droit de la personnalité? À cette conception binaire de 
la classification juridique se transpose pour certains la conception binaire de la personne 
humaine et de son corps. Ainsi, pour Édith Deleury, le corps étant la personne même, il serait 
incongru de le qualifier de chose et d’attribuer à la personne des droits sur son corps202. Pour 
Marie-Thérèse Meulders-Klein, la personne humaine pourrait cependant être perçue comme 
une unité, même lorsque certains éléments corporels sont séparés physiquement de la 
201 Règlement sur les déchets biomédicaux, préc., note 2.
202 Édith DELEURY, « La personne en son corps: l’éclatement du sujet », (1991) 70 R. du B. Can. 448.
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personne203. Il y aurait alors un certain prolongement de la personne qui s’étendrait également 
aux parties séparées204.
« Que conclure, au fil de cette analyse, sinon que le corps humain est bien 
tout à la fois sujet et objet, sujet dans l’expression de sa liberté, mais objet 
aussi quand des impératifs de santé publique sont en cause et qu’il s’infiltre 
dans les mécanismes du marché sous la forme de choses. »205
Si les éléments corporels sont « à la fois sujets et objets » en résulte-t-il alors un droit 
de propriété dans leur composante objet? Pour Robert Kouri et Suzanne Phillips-Nootens, la 
question reçoit une réponse positive une fois la séparation effectuée :
« D’abord, il ne peut être question d’un droit de propriété ou autre droit 
subjectif ayant pour objet le corps humain comme tel, car le corps n’est pas 
un bien et est donc indisponible. Par contre, la séparation permanente des 
matériels biologiques de la personne elle-même ou, en d’autres termes, leur 
désaffectation, fait en sorte qu’ils tombent dans le commerce. Dès lors, à 
condition de respecter l’ordre public, ces choses peuvent faire l’objet d’un 
droit de propriété et sont donc susceptibles d’aliénation. »206
Puisqu’ils seraient sujets à appropriation, les éléments corporels séparés du corps 
humain, dont le sang de cordon, doivent-ils alors être considérés comme un bien au sens du 
droit civil? 
203 Marie-Thérèse MEULDERS-KLEIN, « La production des normes en matière bioéthique », dans Claire NEIRINCK
(dir.), De la bioéthique au bio-droit, Librairie générale de droit et de jurisprudence, Paris, 1994, à la page 77.
204 É. DELEURY, préc., note 202, 458.
205 Id., 472.
206 Robert P. KOURI et  Suzanne PHILIPS-NOOTENS, « L’utilisation des parties du corps humain pour fins de 
recherche : l’article 22 du Code civil du Québec », (1994-95) 25 R.D.U.S. 359, 375.
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Le droit reconnaît aujourd’hui que les animaux ne sont pas des biens meubles,
puisqu’ils sont doués de sensibilité et qu’ils ont des impératifs biologiques207. Outre cette 
précision, le Code civil ne s’attarde qu’à la distinction entre les biens meubles et les biens 
immeubles, sans pour autant nous offrir une définition plus précise de ce qui doit être 
considéré comme un bien. De fait, un bien est meuble lorsque qu’il peut se transporter208 et 
tous les biens non catégorisés doivent être considérés comme étant des biens meubles209. Le 
Code nous indique également qu’un bien est susceptible de faire l’objet de droits réels, y 
compris le droit de propriété, sauf s’il n’est pas susceptible d’appropriation210. En ce qui 
concerne la propriété, le Code nous indique enfin qu’elle : « est le droit d’user, de jouir et de 
disposer librement et complètement d’un bien, sous réserve des limites et des conditions 
d’exercice fixées par la loi. » et que cette propriété est : « susceptible de modalités et de 
démembrements »211.
Ces articles ne nous éclairent aucunement sur la nature, bien ou personne, des 
éléments corporels séparés du corps. Il est vrai qu’une personne ne peut aliéner autrement qu’à 
titre gratuit212, ses éléments corporels. Il s’ensuit qu’elle ne dispose pas sur son corps d’un 
207 Code civil du Québec, préc., note 52, art. 898.1.
208 Id., art. 905.
209 L’article 907 C.c.Q. énonce : « Tous les autres biens que la loi ne qualifie pas sont meubles. ».
210 Code civil du Québec, préc., note 52, art. 911 et 912.
211 Id., art. 947.
212 L’article 25 C.c.Q. prévoit que : « L’aliénation que fait une personne d’une partie ou de produits de son corps 
doit être gratuite; elle ne peut être répétée si elle présente un risque pour la santé. 
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droit de propriété complet lui permettant d’en disposer librement au sens de l’article 947 
C.c.Q. Le « corps humain ne figure pas dans le patrimoine de son titulaire et est donc hors 
commerce » selon Robert Kouri et Suzanne Philips Nootens213.
Cette constatation n’est cependant pas conclusive en soit. En effet, l’article 947 C.c.Q. 
stipule clairement que le droit de propriété ne s’exerce que suivant les conditions prévues par 
la loi. La plupart des biens possédés aujourd’hui sont sujets à de telles limitations. Nous 
n’avons qu’à penser à notre résidence, dont l’usage doit satisfaire par exemple aux exigences 
municipales ou encore à notre voiture qui ne peut être conduite qu’avec un permis et dans des 
conditions qui respectent toutes les règles établies. La question de la gratuité de l’aliénation ne 
serait donc être conclusive dans la détermination de la nature des éléments corporels et de leur 
assujettissement au droit de propriété. Ce n’est pas parce qu’ils ne peuvent être monnayés par 
leur propriétaire ou possesseur initial, que les éléments provenant du corps humain ne peuvent 
faire l’objet d’un droit de propriété.
Le fait qu’avant leur séparation les éléments corporels fassent partie intégrante de la 
personne et jouissent des droits de la personnalité reconnus214 ne devrait pas davantage 
influencer notre raisonnement. Nous pouvons envisager que les éléments corporels une fois 
séparés changent de statut. Ils subissent alors un sort semblable à d’autres éléments protégés 
La participation d’une personne à une recherche susceptible de porter atteinte à son intégrité ne peut donner lieu à 
aucune contrepartie financière hormis le versement d’une indemnité en compensation des pertes et des 
contraintes subies. »
213 ROBERT P. KOURI et S. PHILIPS-NOOTENS, préc., note 158, par. 74.
214 É. DELEURY, préc., note 202, 451.
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par les droits de la personnalité (« droit à la vie, à l’inviolabilité et à l’intégrité de sa personne, 
au respect de son nom, de sa réputation et de sa vie privée »215) une fois ceux-ci détachée de la 
personne. 
Le droit reconnaît en effet certains attributs aux droits de la personnalité, tel le fait 
d’être insaisissables, imprescriptibles, intransmissibles et indisponibles216. Ces attributs sont 
facilement applicables aux éléments corporels toujours unis à la personne. Nul n’oserait 
affirmer qu’un créancier puisse forcer son débiteur à travailler pour lui afin de rembourser une 
dette, et donc un retour à l’esclavage, ou encore à lui vendre un rein en guise de 
remboursement. Le créancier ne peut d’avantage exiger d’un artiste qu’il enregistre une 
nouvelle chanson ou qu’il créé un nouvelle œuvre afin de payer ses dettes. Néanmoins, lorsque
la voix est captée sur un enregistrement ou encore qu’une image est immortalisée dans un 
cliché, ces objets se détachent de la personne et perdent les attributs qui leur étaient 
originellement applicables. Ils deviennent saisissables, prescriptibles, transmissibles et 
disponibles. Ils deviennent sujets au droit réel, susceptible d’appropriation et de 
marchandisation.
En est-il de même des éléments corporels? Contrairement à l’image ou encore au nom 
d’une personne qui peuvent tous deux être aliénés contre rémunération, les éléments corporels 
doivent l’être gratuitement suivant le principe de la non-marchandisation du corps humain. 
215 Art. 3 C.c.Q.
216 ROBERT P. KOURI et S. PHILIPS-NOOTENS, préc., note 158, par. 73.
86
Cependant, seul le donneur initial ne peut marchander son don. La tierce partie qui reçoit ce 
don pourra en tirer un profit217, sauf dans l’éventualité où l’élément serait intégré par 
transplantation à une autre personne humaine. Dans le cas du sang de cordon, il est intéressant 
de noter qu’il est, lorsqu’entreposé en banque privée, complètement assimilé à un bien meuble 
puisqu’il pourra, suivant certaines ententes contractuelles, être pris en paiement par la banque 
advenant un défaut d’exécution. Dans un tel cas, la banque privée jouira de tous les attributs 
du droit de propriété face aux unités de sang qu’elle aura acquis. Nous y reviendrons au 
chapitre 4.3.
Il semble alors que nous assisterions à un changement de régime juridique suivant 
l’emplacement de l’élément corporel visé. Tant qu’il est uni à une être humain, il demeure 
personne et ne peut faire l’objet d’un quelconque droit de propriété ni être considéré comme 
un simple objet, ou encore un bien meuble. Une fois séparé, il devient cependant objet et le 
demeure pour la période de temps où il se trouve à l’extérieur d’un corps humain. Advenant 
une transplantation, l’élément corporel cesse d’être un objet pour redevenir partie intégrante 
de la personne. Une telle conclusion met cependant entièrement de côté la spécificité humaine 
des éléments corporels pour la période où ils se trouvent détachés du corps humains et les 
réduit à l’état de simples biens.
217 Bernard EDELMAN, « L’homme dépossédé. Entre la science et le profit », dans Muriel FABRE-MAGNAN et 
Philippe MOULLIER (dirs.), La génétique, science humaine, Berlin, Éditions Belin, 2004, p. 215-235.
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Qu’en est-il du traitement jurisprudentiel? Dans la célèbre affaire Moore v. Regents of 
the University of California218, la question du droit de propriété s’est posée, mais dans un 
contexte où les prélèvements étaient consentis à des fins de recherche. Moore souffrait d’une 
leucémie extrêmement rare. Dans le cadre des soins qui lui étaient prodigués, son médecin, le 
Dr. Golde, lui prescrivit le retrait de la rate et obtient le consentement de Moore pour l’utiliser  
en recherche. Au fil des traitements, le médecin, qui avait constaté certaines propriétés dans 
les cellules de Moore, obtient également divers échantillons corporels (sang, sperme, peau, 
moelle osseuse). Ultimement, le médecin développa, à partir des produits biologiques de 
Moore, une lignée cellulaire extrêmement profitable qui fit l’objet d’un brevet. Moore intenta 
alors une poursuite en restitution (conversion) afin d’être indemnisé et de participer aux profits 
générés. 
Sur la question du droit de propriété, la Cour suprême de la Californie refusa de 
reconnaître un droit de propriété qui aurait porté sur les parties de son corps utilisées par 
Golde. Elle les qualifie plutôt d’objets sui generis219. Suivant cette conclusion, Moore ne 
pouvait intenter une action en restitution. Il pouvait néanmoins fonder son recours sur une 
violation du devoir fiduciaire et sur les manquements aux exigences de consentement éclairé 
puisque son médecin traitant n’avait pas suffisamment informé Moore des utilisations 
218 Moore v. Regents of the University of California, 249 Cal. Rptr 495 (1988, Court of Appeal); 271 Cal. Rptr 
146 (1990, California Supreme Court); permission d’appeler à la Cour suprême des États-Unies refusée, 111 S. 
Ct. 1388; 499 U.S. 936.
219 Id., 156.
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projetées.  Malgré ce raisonnement, la Cour laisse la porte ouverte à la possibilité qu’un droit 
de propriété existe. Elle écrit :
« While we do not purport to hold that excised cells can never be property 
for any purpose whatsoever, the novelty of Moore’s claim demands express 
consideration of the policies to be served by extending liability […] »220 .
La conclusion rendue dans l’arrêt Moore laisse cependant entrevoir un souci de 
protéger la recherche qui serait compromise si ses fruits devaient être partagés avec les 
donneurs de matières premières biologiques. D’ailleurs, dans une autre décision où cet aspect 
était absent, la Cour d’appel fédérale des États-Unis a plutôt reconnu que les éléments 
corporels, une fois séparés du corps duquel ils originent, pouvaient faire l’objet d’un droit réel. 
En effet, dans Southeastern Fertility Center221, la Cour accueille une demande 
d’indemnisation pour la destruction non autorisée de sperme congelé. Elle reconnaît que le 
sperme faisait alors l’objet d’un droit de propriété de la personne l’ayant mis en banque. Sa 
destruction ne pouvait ainsi être considérée comme un dommage corporel, mais devait plutôt 
être vue comme un dommage matériel susceptible de dédommagement au même titre que tout 
autre bien. 
220 Moore v. Regents of the University of California, préc., note 218.
221 Southeastern Fertility Center v. The Aetna Casuality and Surety Company, 89. 2000 U.S. App. LEXIS 2935 
(4e Cir. 2000), certiorari refusé, 2000 U.S. LEXIS 6649.; Kirchner v. State Farm Insurance and Casualty Co.,
858 So. 2d 1220, p. 2003 Fla. App. LEXIS 17096 (Fla. C.A. 2003).
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Peu de décisions canadiennes portent sur le sujet. Dans la cause Droit de la famille-
061409222, précitée, la Cour supérieure ne se demande pas si les placentas en litige peuvent 
faire l’objet d’un droit de propriété. Cette possibilité semble plutôt prise pour acquis. La Cour 
ne fait que trancher qui, du père ou de la mère, doit en être le propriétaire dans le cadre d’une 
procédure en divorce. 
La question du droit de propriété s’est plus directement posée en Ontario, dans l’affaire 
Piljak Estate223, où la succession poursuivait certains professionnels de la santé en 
responsabilité pour avoir fait défaut de diagnostiquer correctement le cancer de la défunte. 
Afin de s’opposer à la poursuite, les défendeurs voulaient avoir accès aux tissus corporels 
conservés par le Sunnybrook Hospital suivant les différentes analyses effectuées avant le 
décès. L’accès à ces échantillons aurait permis d’effectuer certains examens additionnels qui, 
de l’avis des défendeurs, auraient pu les exonérer.
Afin de trancher cette demande, la Cour suprême de l’Ontario devait décider si ces 
tissus pouvaient être considérés comme un « personal property », un bien meuble, sujet à 
inspection, au sens des Règles de procédure civile224 ontariennes. Analysant la question, la 
Cour écrit :
222 Droit de la famille - 061409, préc., note 195.
223 Piljak Estate v. Abraham, 2014 ONSC 2893.
224 Règles de procédure civile, R.R.O. 1990, Règl. 194, art. 32.01, qui édicte que:  «Le tribunal peut ordonner 
l’inspection de biens meubles ou immeubles qui semble nécessaire à la résolution équitable d’une question en 
litige dans l’instance.  
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« [23] All definitions of “property” involve ownership or other legal rights 
with respect to a thing or object. “Property” has been defined as a “thing 
belonging to someone”. It is described as “that which belongs exclusively to 
a person; in a legal sense, the aggregate of rights that are subject to 
ownership. The term may denote the thing or object to which the rights or 
interest apply or to the legal relationship that exists with respect to those 
rights.” It is an “external thing over which the rights of possession, use and 
enjoyment are exercised” or alternatively the “right of ownership” or “the 
right to possess, use and enjoy” a “determinate thing”. » [références omises]
La Cour adopte la conclusion suivant laquelle une personne a la propriété de son corps 
et des éléments qu’il contient jusqu’à ce qu’ils en soient séparés. Lorsque des tissus sont 
prélevés, puis analysés dans le cadre d’un diagnostic, ils deviennent partie intégrante du 
dossier médical et, en Ontario, la propriété de l’hôpital225. Malgré cette conclusion, la Cour 
refuse l’accès en raison de certaines problématiques. Elle souligne le risque de destructions 
des éléments corporels, qui ne seraient alors plus disponibles pour d’autres expertises. Elle 
mentionne également l’omission d’aviser toutes les parties impliquées, dont notamment la 
docteure qui aurait eu la tâche d’aviser les membres de la famille advenant qu’une maladie 
héréditaire soit identifiée suivant les examens effectués. Malgré ce refus, il est intéressant de 
noter que la Cour accepte de reconnaître un droit de propriété.
possession d’une partie ou d’un tiers et d’en prendre temporairement possession; b) de mesurer, d’arpenter ou de 
photographier le bien visé ou tout objet particulier qui s’y trouve ou toute activité qui s’y déroule; c) de prélever 
des échantillons ou de faire des observations, des essais ou des expériences.   
(3) L’ordonnance précise l’heure, la date, le lieu et les modalités de l’inspection et peut imposer des conditions 
justes, y compris le paiement d’une indemnité.   
(4)
a) la signification de l’avis, ou le délai nécessaire à sa signification, risque d’entraîner des conséquences graves 
pour l’auteur de la motion; b] le tribunal dispense de la signification de l’avis pour une autre raison valable».
225 Piljak Estate v. Abraham, préc., note 223, par. 25 27.
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D’autres décisions ont également reconnu que les échantillons corporels faisaient partie 
du dossier médical226, mais en ont néanmoins refusé l’accès sur la base des principes 
d’intégrité et du respect du consentement initialement octroyé pour le prélèvement. Tel est le 
cas par exemple de l’affaire L. (C.) c. S. (D.)227, où la conjointe d’un défunt demandait d’avoir 
accès à des échantillons corporels afin d’y effectuer un test d’ADN susceptible d’établir ou 
d’infirmer une paternité présumée. Tel est également le cas de l’arrêt Dyment228, où la Cour 
suprême déclara que l’utilisation par les policiers d’un échantillon sanguin initialement 
prélevé dans le cadre de soins violait le droit à la vie privée et constituait une saisie abusive. 
Dans ces deux cas, le donneur conservait un intérêt, bien que non expressément qualifié de 
droit de propriété, dans les matières prélevées, bien que celles-ci fassent partie du dossier 
médical en possession d’un tiers.
Que doit-on conclure de ces décisions rendues à la pièce? Le donneur d’échantillons 
corporels le ferait de manière totalement désintéressée et n’aurait aucunement droit à une 
quelconque compensation (Moore), sauf s’il s’attendait à ce qu’ils soient conservés à son 
bénéfice (Southeastern Fertility Center). Lorsque les prélèvements surviennent dans le cadre 
de soins, ils ne peuvent être utilisés pour d’autres fins. Afin de contourner cette interdiction, il 
faudrait obtenir une permission du tribunal qui pourrait alors en autoriser la saisie en vertu 
d’un mandat (Dyment) ou l’inspection si une telle inspection s’avèrerait pertinente et 
226 Au Québec, l’accès aux dossiers médicaux est régi par la Loi sur les services de santé et les services sociaux,
préc., note 190, art. 17 et ss.
227 L. (C.) c. S. (D.),  [1999] CanLII 11803 (QC CS).
228 R. c. Dyment,  [1988] 2 R.C.S. 417.
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nécessaire (Sunnybrook Hospital). L’autorisation préalable serait alors requise en 
considération du caractère unique de l’échantillon en question qui demeure en quelque sorte 
rattachée à la personne malgré sa séparation physique. Pour d’autres situations litigieuses
cependant, telle la conservation culturelle de placentas (Droit de la famille- 061409) ou 
l’indemnisation suivant la destruction non autorisé de sperme entreposé à des fins de 
reproduction (Southeastern Fertility Center), le droit est enclin à apporter une solution en se 
fondant sur les principes de droit réel.
Ces décisions ne sont pas selon nous suffisante pour pouvoir en tirer une conclusion 
définitive. Néanmoins, nous ne pouvons nous empêcher de remarquer que ces décision 
reconnaissent une variation de traitement suivant les raisons qui ont justifié l’aliénation des 
éléments corporels. Elles les font entrer dans un certain marché, bien qu’au départ à titre 
gratuit, et les rend sujets à être visés par divers actes juridiques propres aux simples objets. 
Néanmoins, force est de reconnaître que le droit répugne à les réduire de la sorte et persiste à 
leur accorder un statut particulier. Il emprunte effectivement au droit de la personnalité afin de 
venir compenser des violations quant à la finalité pour laquelle l’aliénation a eu lieu ou 
respecter l’intégrité et la vie privée du donneur. Il n’hésite cependant pas à user de certains 
attributs du droit réel lorsqu’aucun impératif supérieur (profitabilité de la recherche, intégrité, 
vie privée, consentement, etc.) n’entre en ligne de compte. 
Les éléments séparés du corps humain seraient ainsi à la fois sous l’égide du droit de la 
personnalité et du droit réel, selon la question en jeu et les intérêts visés. Ils seraient ainsi 
susceptibles d’appropriation non pas sans contrainte, mais limitée par les conditions et les 
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raisons qui ont motivé leur aliénation du corps dont ils originent. Ces éléments devraient 
recevoir un traitement particulier, reflétant leur provenance humaine, notamment afin de 
protéger le donneur et de respecter les raisons qui auront justifié leur aliénation du corps 
humain.
Appliquant ce raisonnement, le sang de cordon est susceptible d’appropriation dès sa 
collecte. Une fois la collecte autorisée par la mère, l’USC devient individualisée et susceptible 
de faire l’objet de droits réels, y compris d’un droit de propriété. Cette reconnaissance d’un 
droit de propriété lui permet ainsi d’être transférée au possesseur ou propriétaire subséquent. 
Reconnaître autrement, et donc empêcher toute revendication personnelle du droit de propriété 
sur l’USC, aurait fait en sorte que l’enfant serait en mesure d’accorder et de transférer plus de 
droit qu’il en possède aux utilisateurs subséquents de ce sang. Au lieu d’apparaître lors de 
l’aliénation envers un tiers, le droit de propriété naît dès la séparation de l’USC du placenta et 
du cordon. Ce droit suit le bien et passe au propriétaire suivant. Malgré cette reconnaissance, 
le sang de cordon demeure un élément corporel rattaché en quelque sorte au donneur si bien 
que notre droit reconnaît l’importance de respecter les volontés du donneur lors de son geste 
d’aliénation. 
L’USC collectée et sujette au droit de propriété est par conséquent susceptible de faire 
l’objet d’une donation altruiste ou dirigée, ou encore d’être mise en banque pour un usage 
personnel ou familial futur. Nous regarderons ces deux actes aux chapitres suivants. 
Néanmoins, compte tenu de son origine humaine, nous discuterons également des enjeux 
94
entourant son appropriation par des banques privées en application de certaines clauses 
contractuelles ou encore par la collectivité. 
4.2 Propriété, consentement et donation
Le propriétaire du sang de cordon jouit de la possibilité de l’aliéner au bénéfice de la 
collectivité en le donnant à une banque publique. Dépendamment des contrats et formulaires 
de consentement, l’USC pourra cependant subir différents sorts. Elle pourra être utilisée pour 
une allogreffe, en recherche ou encore pour la calibration. Bien que ces utilisations soient 
actuellement décidées par la banque qui recueille les dons et conformément aux clauses 
contractuelles, l’encadrement juridique impose différents critères et exigences suivant la 
finalité de la donation.
4.2.1 Donation en vue d’une transplantation allogénique
Le régime québécois de donation de produits biologiques fait l’objet de dispositions 
particulières. La donation est en effet régie par les article 1806 et ss. C.c.Q. et vise :
« le contrat par lequel une personne, le donateur, transfère la propriété d’un 
bien à titre gratuit à une autre personne, le donataire; le transfert peut aussi 
porter sur un démembrement du droit de propriété ou sur tout autre droit 
dont on est titulaire ».
La donation d’éléments corporels est cependant encadrée par d’autres dispositions du 
Code civil. Le régime de don impliquant un majeur est relativement ouvert. Le Code civil
prévoit certaines règles, qu’il convient de citer au long :
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« 11. Nul ne peut être soumis sans son consentement à des soins, quelle 
qu’en soit la nature, qu’il s’agisse d’examens, de prélèvements, de 
traitements ou de toute autre intervention.
Si l’intéressé est inapte à donner ou à refuser son consentement à des soins, 
une personne autorisée par la loi ou par un mandat donné en prévision de son 
inaptitude peut le remplacer.
19. Une personne majeure, apte à consentir, peut aliéner entre vifs une partie 
de son corps pourvu que le risque couru ne soit pas hors de proportion avec 
le bienfait qu'on peut raisonnablement en espérer. […]
22. Une partie du corps, qu’il s'agisse d’organes, de tissus ou d'autres 
substances, prélevée sur une personne dans le cadre de soins qui lui sont 
prodigués, peut être utilisée aux fins de recherche, avec le consentement de 
la personne concernée ou de celle habilitée à consentir pour elle ou, si la 
personne concernée est décédée, de la personne qui pouvait ou aurait pu 
consentir aux soins requis par son état de santé. […]
25. L’aliénation que fait une personne d’une partie ou de produits de son 
corps doit être gratuite; elle ne peut être répétée si elle présente un risque 
pour la santé.
La participation d’une personne à une recherche susceptible de porter 
atteinte à son intégrité ne peut donner lieu à aucune contrepartie financière 
hormis le versement d’une indemnité en compensation des pertes et des 
contraintes subies.»
Le droit vient ainsi consacrer l’autonomie de la personne sur son corps et son 
inviolabilité229 tout en permettant qu’elle en aliène des parties à certaines conditions. Pour le 
mineur, la situation est tout autre. Le Code civil prévoit plutôt que :
« 19. […] Un mineur ou un majeur inapte ne peut aliéner une partie de son 
corps que si celle-ci est susceptible de régénération et qu’il n’en résulte pas 
un risque sérieux pour sa santé, avec le consentement du titulaire de 
l’autorité parentale, du mandataire, tuteur ou curateur, et l’autorisation du 
tribunal. »
229 Charte canadienne des droits et libertés, préc., note 154.
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Reconnaître l’enfant à titre de donneur entraîne en droit québécois une certaine 
complication. En effet, l’aliénation d’une partie du corps d’une personne mineure n’est 
envisagée qu’à quatre conditions cumulatives :
1. La partie de corps doit être susceptible de régénération;
2. L’aliénation ne doit pas poser un risque sérieux pour la santé de la personne 
mineure;
3. Les titulaires de l’autorité parentale, du mandataire, du tuteur ou du curateur (ci-
après des « parents ») doivent avoir consenti à l’aliénation; et
4. L’autorisation du tribunal doit avoir été obtenue.
La première condition porte sur la capacité de l’organe, des tissus ou produits corporels 
visés par l’aliénation de se régénérer. Le sang entier tombe facilement sous cette catégorie. Or, 
il est possible d’affirmer que le sang de cordon n’est pas une matière susceptible de 
régénération en soit. Il n’est en effet disponible qu’à la naissance, moment unique dans la vie 
de chaque être humain. Tel que mentionné au Titre 1, les greffes de sang de cordon ne 
présentent pas les mêmes résultats que celles effectuées avec d’autres sources de cellules 
souches et n’offrent pas les mêmes caractéristiques230. De ce fait, le sang de cordon constitue 
une source de cellules souches et d’hémoglobine différente des autres sources utilisées et 
ayant ses caractéristiques propres. Certains pourraient ainsi prétendre que le critère de l’article 
230 P. HOLLANDS, préc., note 27 aux pages 19 20; YOSHIMI AYAMI, BALDOMERO HELEN, HOROWITZ MARY et 
al., préc., note 39; S. TERAKURA et al., préc., note 39.
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19 al. 2 C.c.Q. n’est pas rencontré puisque le sang de cordon est unique et non susceptible de 
se régénérer. 
Est-il possible alors de prétendre que l’article 19 ne trouve pas application puisqu’il 
s’agit de prélever du sang d’une partie du corps déjà séparée de la personne qu’est l’enfant?231
De cette façon, les prescriptions visant la protection du mineur n’auraient pas lieu d’être 
puisque le sang de cordon est voué à la destruction s’il n’est pas recueilli et que sa collecte ne 
prive pas la mère ou l’enfant d’un élément qui serait demeuré uni à eux n’eut été le 
prélèvement :
« La décision de donner le sang du cordon diffère évidemment de celle qui 
concerne le don d’organe par un sujet mineur, puisqu’il n’est plus question 
ici de prélèvement sur sa personne : la seule chose que le « donneur » perd, 
c’est la possibilité d'un usage futur, éventuel, dans son propre intérêt. »232
Cette manière de concevoir le sang de cordon nous semble cependant inconciliable 
avec le régime mis en place pour le consentement préalable à l’utilisation d’une partie du 
corps humain. Il ne suffit plus d’affirmer qu’un élément corporel constitue un déchet pour 
pouvoir justifier une appropriation non consensuelle. De la même façon, nous ne devrions pas 
chercher à nous référer à la notion de déchet ou d’utilité pour pouvoir amoindrir les règles 
édictées en matière de consentement. Lorsque le sang de cordon est donné pour une greffe 
allogénique, l’enfant donneur perd le contrôle d’un élément corporel qui pourrait s’avérer 
important dans le futur. Dans le cas d’un don à la recherche, l’enfant prend également un 
231 A. BERTRAND-MIRKOVIC, préc., note 184, 501.
232 ROBERT P. KOURI et S. PHILIPS-NOOTENS, préc., note 158, p. 40.
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risque de voir ses données personnelles utilisées par divers chercheurs lors de recherches dont 
le protocole n’est pas précisé au moment du don. L’impact du don est donc bien réel, bien que 
moindre que pour un don d’organe ou d’un autre tissus.
Finalement, pourrions-nous prétendre que la mère, qui a consenti à la collecte, a déjà 
en quelque sorte donné son aval à l’aliénation du sang de cordon? Il est vrai que le sang a déjà 
été individualisé lors de son prélèvement. Cependant, puisque nous avons conclu que le 
donneur était l’enfant et qu’il s’agissait d’un produit issu de son corps, nous croyons par 
conséquent que l’article 19 doit recevoir application pour couvrir le don de sang de cordon. 
L’article 19 C.c.Q. traite d’aliénation et non de prélèvement. Il doit ainsi viser tous les 
éléments corporels, incluant ceux qui se séparent naturellement des personnes mineures, tel 
l’urine, le sperme ou encore le sang de cordon puisé lors de la naissance. Le consentement de 
la mère ne peut dès lors suffire.
Les prescriptions du Code civil semblent ainsi difficilement applicables au sang de 
cordon. Afin de réconcilier ces exigences, nous pouvons d’abord chercher à considérer le sang 
de cordon dans ses composantes plutôt que comme un tout. En effet, le sang de cordon est 
actuellement recueilli afin d’en extraire deux composantes, soit les cellules souches et 
l’hémoglobine.  Ces composantes peuvent se retrouver ailleurs dans le corps et non 
uniquement dans le cordon ombilical et le placenta. Bien que ces cellules ne soient pas 
identiques en tout point, il n’en demeure pas moins que ce sont des cellules souches utilisées 
dans le cadre des mêmes traitements. En ce sens, le critère de « régénérativité » serait 
pleinement rencontré puisque le corps humain possède la capacité de produire des cellules 
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souches. Cette interprétation large à l’avantage de permettre de reconnaître la licéité de la 
donation de sang de cordon et de l’assujettir au même encadrement que tous les autres 
éléments issus du corps d’une personne mineure. Autrement, la donation du sang de cordon ne 
passe pas l’examen du premier critère.
Si nous admettons que le premier critère de l’article 19 C.c.Q. soit respecté et que le 
sang de cordon doit être assimilé à un élément corporel susceptible de se régénérer, il faudrait 
alors se tourner vers le deuxième qui exige que l’aliénation ne présente pas un risque sérieux 
pour la santé de l’enfant. Selon nous, ce critère est rencontré dans le cas du sang de cordon 
puisque la collecte est sans danger tant pour l’enfant que pour la mère233. Cependant, les
critères trois et quatre demeurent et requièrent tant qu’un consentement parental qu’une 
autorisation du tribunal soient obtenus. Ces exigences sont davantage problématiques dans le 
cas du sang de cordon.
Tel que résumé au tableau 4, les banques publiques de sang de cordon exigent le 
consentement maternel, bien que la banque Victoria Angel fasse une place au père. Aucune
d’entres elles n’exige le consentement des deux parents ou des titulaires de l’autorité 
parentale. Puisque nous avons conclu que la mère subissait le prélèvement, mais que l’enfant 
était le donneur, les formulaires de consentement et contrats utilisés devraient prévoir tant le 
consentement de la mère pour la collecte du sang de cordon, que celui de l’enfant, et donc des 
parents, pour la donation. Or, aucun contrat n’est rédigé de la sorte. Le troisième critère ne 
233 P. HOLLANDS, préc., note 27, à la page 19.
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semble donc pas être respecté par les banques de sang de cordon qui se contentent d’un 
consentement maternel.
Même advenant que les banques obtiennent le consentement parental, les parents 
pourraient-ils soutirer du patrimoine de leur enfant l’USC pour l’acheminer vers un tiers lors 
d’une donation? Les règles propres à la donation indiquent clairement que :
« Même représenté par son tuteur ou son curateur, le mineur ou le majeur
protégé ne peut donner que des biens de peu de valeur et des cadeaux 
d’usage, sous réserve des règles relatives au contrat de mariage ou d’union 
civile. »234
Il est difficile de prétendre que l’USC ne présente que « peu de valeur ». Il est vrai 
cependant que ce bien est, pour l’enfant, non susceptible d’être aliéné contre rémunération. Il 
ne possède donc pas de valeur pécuniaire, mais a néanmoins une valeur curative potentielle 
qui elle, est bien réelle.  Les parents devront ainsi soupeser les intérêts de l’enfant et décider si 
la donation doit avoir lieu. D’ailleurs, l’article 33 C.c.Q. énonce clairement que « [l]es 
décisions concernant l’enfant doivent être prises dans son intérêt et dans le respect de ses 
droits ». 
La donation altruiste pourrait être une valeur fondamentale que ces titulaires souhaitent 
transmettre à leur enfant. De même, ils pourraient considérer qu’il en revient à la collectivité 
d’assurer l’accès à des cellules souches en cas de besoin et que leur enfant contribue par sa 
donation à la création d’une banque publique génétiquement diversifiée auquel il aura 
234 Art. 1813 C.c.Q.
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également accès en cas de besoin. En ce sens, il pourrait y avoir une justification louable et 
acceptable à l’aliénation d’une partie du corps de l’enfant et à sa participation à la mise sur 
pied d’une banque publique.
Le consentement parental ne suffit cependant pas, puisque l’autorisation du tribunal  
doit également être obtenue. Cette exigence est compréhensible pour une aliénation qui 
implique une intervention additionnelle, comme c’est par exemple le cas de la greffe de 
moelle osseuse, ou encore une atteinte à l’intégrité de l’enfant. Elle permet de préserver 
l’enfant des abus susceptibles d’intervenir et d’assurer que les parents prennent la décision 
dans l’intérêt de l’enfant et non pour l’unique bénéfice d’un tiers235. Nous n’avons qu’à penser 
à la situation où la greffe surviendrait entre deux frères ou sœurs, plaçant ainsi les parents 
devant un choix qui ne peut être totalement objectif. 
Pour le sang de cordon cependant, la saisie des tribunaux pour chacun des dons devient 
trop onéreuse et impraticable. En effet, comment imaginer que la Cour soit saisie de chacun 
des prélèvements effectués de manière efficace et économique? Le régime actuel ne ménage 
cependant aucune exception si bien que le tribunal devrait être saisi de chacune des donations
afin de les autoriser judiciairement, et ce, pour que ces donations respectent le libellé de 
l’article 19 C.c.Q.
235 Emmanuelle LÉVESQUE et Bartha Maria KNOPPERS, « Principes assurant la protection des enfants participant à 
des biobanques: du stade prénatal jusqu’aux adolescents », (2011) 5-2 McGill Journal of Law and Health 163, 
185.
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Ainsi, même si nous pouvons argumenter que le sang de cordon n’est pas unique et 
susceptible de se régénérer, il faudrait que les banques publiques de sang de cordon s’assurent 
d’obtenir le consentement des titulaires de l’autorité parentale préalablement à la donation. 
Elles devraient également exiger qu’une autorisation judiciaire soit accordée. Ces exigences 
ajoutent deux étapes au consentement à la collecte donné par la mère et viennent compliquer 
la tâche des centres hospitaliers chargés de récolter le sang de cordon. Afin de pallier ces 
difficultés,  il serait préférable de prévoir un aménagement législatif pour le sang de cordon et
d’indiquer clairement comment et sous quelles conditions il peut faire l’objet d’aliénation en 
faveur de tiers en vue d’une allogreffe.
4.2.2 Donation à la recherche
La situation n’est pas davantage sans heurt pour la donation effectuée en faveur de 
chercheurs. Les articles 21 et 22 du C.c.Q. doivent être lus conjointement. D’abord, l’article 
22 n’exige que le consentement de la personne « habilitée à consentir » au nom de l’enfant et 
donc des parents. Aucune autorisation du tribunal n’est envisagée comme se serait le cas pour 
une aliénation entre vifs sous l’article 19 C.c.Q. Cependant, l’article 21 est plus limitatif 
puisqu’il édicte :
« 21. Un mineur ou un majeur inapte ne peut participer à une recherche 
susceptible de porter atteinte à son intégrité qu’à la condition que le risque 
couru, en tenant compte de son état de santé et de sa condition personnelle, 
ne soit pas hors de proportion avec le bienfait qu’on peut raisonnablement en 
espérer.
Il ne peut, en outre, participer à une telle recherche qu’à la condition que la 
recherche laisse espérer, si elle ne vise que lui, un bienfait pour sa santé ou, 
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si elle vise un groupe, des résultats qui seraient bénéfiques aux personnes 
possédant les mêmes caractéristiques d’âge, de maladie ou de handicap que 
les membres du groupe. […] »
Une première exigence édictée par ces articles porte sur l’atteinte à l’intégrité de la 
personne mineure. En effet, advenant que la recherche puisse porter atteinte à l’intégrité de 
l’enfant, une évaluation des risques au regard de l’état de santé du sujet et d sa condition 
personnelle devrait être effectuée. 
Nous sommes cependant d’avis que la donation d’une USC pour la recherche ne fait 
pas en sorte que l’enfant participe à « une recherche susceptible de porter atteinte à son 
intégrité » au sens de l’article 21 C.c.Q.236. L’enfant ne subit en effet aucune intervention ni 
prélèvement additionnel pour que l’USC soit collectée puis aliénée. La collecte se fait 
d’ailleurs sur le corps de sa mère qui y aura déjà consenti. L’intégrité corporelle, 
psychologique ou émotive de l’enfant ne sont nullement compromises au degré requis par les 
enseignements de la Cour suprême du Canada :
« Le sens courant du mot « intégrité » laisse sous-entendre que l’atteinte à ce 
droit doit laisser des marques, des séquelles qui, sans nécessairement être 
physiques ou permanentes, dépassent un certain seuil. L’atteinte doit affecter 
de façon plus que fugace l’équilibre physique, psychologique ou émotif de la 
victime. »237
236 É. DELEURY et D. GOUBAU, préc., note 162, p. 150; Loi modifiant le Code civil et d’autres dispositions 
législatives en matière de recherche, L.Q. 2013, c. 17.
237 Québec (Curateur public) c. Syndicat national des employés de l’hôpital St-Ferdinand, 3 R.C.S. 211, par. 97.
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Cependant, le second critère, soit celui voulant que la recherche soit susceptible 
d’apporter des bienfaits, est plus problématique. Dans le cas du sang de cordon, les bienfaits 
de la recherche ne viseront manifestement pas l’enfant. Il s’agit de recherches non 
thérapeutiques, puisque l’enfant donneur doit être en bonne santé afin que la collecte ait lieu.
De plus, l’objectif de la recherche n’est pas défini ni clairement explicité au moment de la 
donation. Le consentement est plutôt donné largement pour tout type de recherches. Selon le 
cas, la recherche pourrait viser à améliorer le traitement offert à des patients adultes, à des 
mineurs ou encore à l’ensemble de la population en général. Le donneur, ici l’enfant nouveau 
né, se retrouve à participer à une recherche alors qu’il est en parfaite santé. Il assume en 
quelque sorte des risques (comme par exemple la transmission d’informations personnelles qui 
peuvent être partagées entre divers chercheurs) sans obtenir de bénéfices en retour238, sans que 
la recherche vise nécessairement des personnes dans la même situation, et sans que le 
protocole de recherche lui soit divulgué au moment de la donation.
L’article 21 exige pourtant que la recherche qui ne bénéficie pas directement à l’enfant 
apporte un bénéfice à un groupe de personnes dans la même situation, comme ce serait par 
exemple le cas si la recherche portait sur des enfants atteints de la même maladie que l’enfant 
qui participe à la recherche. Cette exigence légale correspond à la conception éthique de la 
recherche impliquant des enfants. Or, aucun des contrats ou des formulaires de consentement 
238 E. LÉVESQUE et B. M. KNOPPERS, préc., note 235, 166; Kristien HENS et et al., « Biological Sample 
Collections from Minors for Genetic Research: A Systematic Review of Guidelines and Position Papers », 17 
European Journal of Hhuman Genetics 979, 988.
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analysé ne prévoyait des restrictions aux protocoles de recherche pour lesquelles le sang de 
cordon est susceptible d’être utilisé.
Tout comme pour la donation en vue d’une greffe allogénique, le sang de cordon 
donné pour la recherche se retrouve ainsi à l’extérieur du cadre juridique prévu pour que le 
don soit licite. Néanmoins, compte tenu de l’absence d’atteinte à l’intégrité et sous réserve des 
consentements, la donation devrait selon nous être autorisée suivant modification au régime en 
place et afin de s’assurer que les intérêts de l’enfant donneur soient protégés, notamment en ce 
qui à trait à ses informations personnelles. Le sang de cordon offre en effet une source de 
cellules souches qui est sans danger pour le donneur et qui alimente bon nombre de recherches 
susceptibles éventuellement de bénéficier à l’ensemble de la population, incluant des enfants.
Un aménagement législatif devrait être envisagé afin de ne pas priver la communauté des 
chercheurs de cette source de cellules souches, tout en protégeant les enfants qui demeurent 
vulnérables au moment de la donation.
4.3 Mise en banque privée et appropriation par les banques
Les parents qui optent pour une mise en banque privée plutôt qu’une donation altruiste 
le font certainement dans l’optique d’offrir la meilleure protection possible à leur enfant ou à 
leur famille. Cependant, même placée en banque privée, l’USC est à risque de se voir aliéner 
au profit d’un tiers. En effet, la majorité des contrats et formulaires de consentement utilisés 
par les banques de sang de cordon privées (soit 8 sur 9) prévoit un transfert de propriété 
advenant certaines situations (voir le Tableau 6 : Utilisation des unités de sang de cordon 
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(USC) suivant un défaut du client). Dans un tel cas, le contrôle sur l’USC est entièrement 
perdu : le tiers pourra en disposer à sa guise, soit en la transférant au secteur public, soit en 
l’utilisant en recherche, pour le calibrage ou encore pour une transplantation au bénéfice d’un 
receveur totalement inconnu du donneur.
L’enfant, advenant un tel défaut, voit ainsi son sang de cordon être saisi par la banque 
privée. Nous semblons alors revenir à la théorie de l’abandon où la banque, faute de directives, 
s’approprie le sang jusqu’alors conservé, mais maintenant abandonné. Advenant que cette 
appropriation résulte d’un défaut de paiement, nous assistons alors à une prise en paiement ou 
à une saisie du bien jusqu’alors conservé. 
Les banques privées suivent alors le principe établit par le Code civil au sujet des biens 
vacants :
« 944. Lorsqu’un bien, confié pour être gardé, travaillé ou transformé, n’est 
pas réclamé dans les 90 jours de la fin du travail ou de la période convenue, 
il est considéré comme oublié et son détenteur peut en disposer après avoir 
donné un avis de la même durée à celui qui lui a confié le bien.
945. Le détenteur du bien confié mais oublié dispose du bien en le vendant 
soit aux enchères comme s’il s’agissait d’un bien trouvé, soit de gré à gré. Il 
peut aussi donner à un organisme de bienfaisance le bien qui ne peut être 
vendu et, s’il ne peut être donné, il en dispose à son gré. »
En cas de défaut, l’intérêt de l’enfant disparaît soudain complètement de l’équation 
pour faire place à l’intérêt mercantile des banques qui s’approprient un élément corporel 
qu’elles se devaient jusqu’ alors de conserver. 
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En utilisant le sang de cordon, les banques se trouvent en quelque sorte à protéger 
l’utilité des USC et leur valeur. Il en est également de même lorsqu’elles les transmettent à des 
banques publiques pour une transplantation allogénique ou pour la recherche publique. Qui 
plus est, les banques s’assurent d’indiquer dans leur contrat l’utilisation qui pourra être faite 
du sang de cordon qu’elles se seront appropriées. En ce sens, il est possible d’affirmer que les 
volontés des parents, agissant pour leur enfant, auront été respectées puisque ceux-ci auront 
consenti à ces clauses contractuelles de défaut au moment de la signature du contrat 
d’entreposage. 
Néanmoins, lors d’une appropriation par les banques, l’enfant voit un élément de son 
corps diverti de l’utilité pour lequel il avait été originellement mis en banque. Il perd 
totalement le contrôle sur cet élément corporel et sur ses données personnelles. Pourtant, la 
nature particulière du sang devrait faire naître une plus grande déférence, permettant que les 
raisons de l’aliénation, ici la mise en banque pour des fins personnelles ou familiales, soient 
respectées. Autrement, l’USC devient un simple bien sans considération pour sa nature 
biologique. 
Cette perte de contrôle se retrouve également au sein même des contrats d’entreposage 
privé que nous avons étudiés, sans qu’il n’y ait défaut d’exécution de la part du client. En 
effet, le bénéficiaire de la mise ne banque privée semble dans plusieurs cas incertain. Selon 
nous, ce bénéficiaire devrait être l’enfant, puisqu’il s’agit du sang de cordon lui appartenant et 
de ses propres cellules souches. Cependant, les contrats et formulaires de consentement ne 
sont pas rédigés de la sorte. Seule la StemSciences indique clairement que l’usage de l’USC ne 
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peut être qu’autologue, alors que l’autorisation du tribunal est requise pour toute autre 
utilisation239. Les autres banques semblent plutôt promouvoir une utilisation familiale. Par 
exemple, la bioRepository indique : « Families can choose to bank their newborn’s umbilical 
cord blood as an investment for the future healthcare needs of the baby or other family 
members »240 et Insception affirme : « Most importantly, you will be providing options for 
your healthcare provider should your baby, or potentially a sibling, becomes ill ». Le 
bénéficiaire est-il alors véritablement le donneur, et donc l’enfant, ou plutôt l’ensemble de la 
famille que son sang est susceptible d’aider?
Qu’arrive-t-il lorsque l’utilisation souhaitée n’est pas autologue, mais plutôt dirigée 
vers un membre de la famille ou un tiers? Selon nous, nous nous retrouvons alors dans la 
même situation que lorsque les parents souhaitaient opter pour une donation altruiste dès le 
départ. Il faudrait conséquemment que le processus respecte les exigences en matière 
d’aliénation d’une partie du corps d’une personne mineure discutées précédemment. Bien 
qu’une telle utilisation ait été envisagée dès le départ par les clients des banques privées, il 
n’en demeure pas moins que l’enfant se voit priver d’un élément corporel lui appartenant et 
ayant une valeur certaine.
239 STEMSCIENCES, préc., note 112, p. 2.
240 BIOREPOSITORY, préc., note 8.
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4.4 Appropriation publique
Une dernière question s’impose. L’État pourrait-il choisir de s’approprier 
automatiquement le sang de cordon au bénéfice de l’ensemble de la collectivité. Une telle 
appropriation ne serait pas unique. Après tout, la France impose déjà un consentement 
implicite au don d’organes des défunts en l’absence d’indication contraire. Le corps peut alors 
être perçu comme n’étant qu’un bien collectif, d’affectation privée pendant la vie, mais
revenant collectif lors de la mort241. Il est en quelque sorte possible de prétendre que le libre 
choix de la collecte et de l’utilisation du sang de cordon se heurte aux besoins grandissant de 
la collectivité. Il y aurait en tout temps au Canada un millier de patients en attente de recevoir 
une greffe de cellules souches d’un donneur compatible242. De plus, 80% de toutes les greffes 
serait effectué à partir de cellules souches en provenance de l’extérieur du Canada, augmentant 
ainsi les coûts afférents243. Au Québec, la proportion serait de 85%244.
Avec plus de 380 000 naissances au Canada chaque année, dont près de 90 000 au 
Québec245, le Canada dispose d’un bassin suffisant de donneurs potentiels. Face à la demande 
croissante en cellules souches, il pourrait s’avérer opportun de chercher à augmenter 
241 Emmanuelle GRAND, Christian HERVÉ et Grégoire MOUTEL, Les éléments du corps humain, la personne et la 
médecine, Éditions l’Harmattan, Paris, 2005, p. 85 156.
242 SOCIÉTÉ CANADIENNE DU SANG, Rapport annuel 2014-2015, des liens vitaux, p. 5, en ligne :
<http://itsinyoutogive.ca/Annual/2015/fr/cbs-ar2015-03-stem-cell-donations-fr.html> (consulté le 20 juin 2016).
243 Id.
244 HÉMA-QUÉBEC, Rapport annuel 2014-2015, Réaffirmer nos orientations, p. 24, en ligne : <http://www.hema-
quebec.qc.ca/userfiles/file/media/francais/publications/RA_2014-2015_FR%281%29.pdf> (consulté le 20 juin 
2016).
245 STATISTIQUE CANADA, préc., note 1.
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sensiblement la quantité d’unités de sang de cordon prélevées pour un usage allogénique. Et 
ainsi, pour reprendre les propos de l’Organisation mondiale de la santé, mais tenus en matière 
de produits sanguins246,  favoriser l’émergence d’une politique nationale de santé qui 
intègrerait un système d’approvisionnement suffisant et sécurisé en sang de cordon et en 
cellules souches. Considérant les utilisations actuelles du sang de cordon, les avantages qu’il 
présente et les besoins de la population, ne serait-il pas préférable de récupérer le sang de 
cordon de tous les nouveau-nés afin d’en faire bénéficier l’ensemble de la population ?
Devons-nous plutôt privilégier le libre choix et reconnaître la valeur patrimoniale du sang de 
cordon à titre d’assurance biologique personnelle ou familiale ?
La question de l’augmentation du don de sang de cordon est d’autant plus intéressante 
lorsque nous comparons le don de sang de cordon avec le don de sang. En effet, il est possible 
au Canada d’effectuer un don autologue de sang en prévision d’une opération à venir247. Il est 
de même possible d’effectuer un don de sang de cordon dirigé vers un membre de sa famille 
ayant un besoin immédiat ou imminent248. Cependant, nous n’assistons pas à l’émergence 
d’une offre privée d’entreposage de produits sanguins en vue d’une transfusion autologue ou 
familiale future. Il est à se demander si nous sommes satisfaits de l’offre publique en ces 
matière de produits sanguins, créé à partir d’un système de donations volontaires, et s’il ne 
246 ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ, Sécurité transfusionnelle et approvisionnement en sang - Aide-
mémoire no 279, 2015, en ligne : <http://www.who.int/mediacentre/factsheets/fs279/fr/> (consulté le 21 juin 
2016).
247 « Types de don », Hema-Quebec, en ligne : <http://www.hema-quebec.qc.ca/sang/donneur-sang/types-de-
don/types-don.fr.html> (consulté le 25 août 2016).
248 Id.
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faudrait pas simplement augmenter l’offre publique de cellules souches issues du sang de 
cordon afin d’atteindre un tel niveau de satisfaction collective.
Pour y arriver, nous avons identifié plusieurs options possibles. L’État pourrait en
effet, choisir d’interdire les banques privées sur son territoire, forcer leur hybridation ou
encore généraliser la collecte de sang de cordon à l’ensemble des naissances. Nous croyons 
cependant que ces possibilités se heurtent aux droits des donneurs quant à la libre disposition 
des parties de leur corps si bien que la promotion des dons altruistes, par une campagne 
d’information large et une augmentation des centres hospitaliers habilités à effectuer des 
prélèvements, s’inscrivent comme les seules options souhaitables. Nous discuterons tour à tour 
de ces diverses possibilités qui pourraient contribuer à augmenter le nombre d’USC au sein 
des banques publiques.
Premièrement, pour atteindre un niveau d’approvisionnement suffisant, le Canada 
pourrait préconiser ou exiger l’implantation de banques hybrides, notamment présentes sur le 
territoire américain et anglais. Ce faisant, toute personne qui souhaiterait bénéficier d’un 
entreposage pour des fins personnelles se verrait fortement encouragée, voir contrainte, à 
effectuer un don altruiste par la même occasion. Bien qu’en apparence intéressante, la
pertinence des banques hybrides est loin de faire l’unanimité. En effet, les banques hybrides 
préservent une portion de sang (5 ml ou 20%) pour un usage autologue ou familial et mettent 
le sang résiduel à la disposition du public. 
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Une telle pratique permettrait d’atteindre un plus grand bassin d’unités pour les dons 
allogéniques et ainsi contribuerait à combler les besoins en terme de quantité et en terme de 
compatibilité, notamment pour certaines minorités ethniques249. De plus, cette pratique 
pourrait réduire les coûts de mise en banque privée, puisque les unités pourraient être 
transférées moyennement un paiement par la collectivité pour couvrir certains frais250. L’accès 
à la bio-assurance serait donc possiblement élargi par la diminution des coûts requis pour la 
conservation et l’entreposage des unités de sang de cordon dans les banques hybrides de sang 
de cordon.
Malgré ces éléments positifs, il faut reconnaître que dans l’état actuel des 
connaissances scientifiques, une fraction d’unité de sang de cordon est insuffisante pour la 
majorité, sinon la totalité, des traitements autologues. De ce fait, le donneur se retrouverait 
potentiellement lésé, ayant lui-même à recourir à un don allogénique pour venir compléter la 
quantité de sang requis. Il faudra attendre les procédés de multiplications, encore en 
développement, pour espérer en tirer une quantité suffisante. Or, une fois cette technologie 
développée, l’utilité même du don autologue pourrait disparaître selon les auteurs Gregory 
Guilcher, Conrad Fernadez et Steven Joffe, puisque les dons altruistes suffiraient à combler la 
demande251. Par ailleurs, le transfert des coûts du privé vers le public n’est pas que positif. En 
effet, est-il justifié de faire ainsi assumer une partie de la mise en banque privée par le public ?
Dans un tel scénario, le public n’est-il pas au pris avec une forme de pénurie elle-même 




exacerbée par l’offre privée, qu’il se voit contraint d’entretenir? Considérant ces éléments 
négatifs, l’option visant à promouvoir ou forcer l’hybridation des banques, quoique 
intéressante, ne nous apparaît donc pas comme une solution à envisager afin d’augmenter 
l’approvisionnement public.
Deuxièmement, le Canada pourrait, à l’instar de la France, choisir d’interdire le recours 
à des banques privées. La France interdit en effet que des unités de sang de cordon soient 
conservées en banques privées en appliquant le principe de la non marchandisation du corps 
humain252. Au Canada, aucune législation n’interdit la mise en banque privée. Cependant, les 
centres hospitaliers peuvent refuser d’offrir le service. Par exemple, le CHU Sainte-Justice ne 
permet plus, depuis 2014, les mises en banques privées253. Le CHU Sainte-Justine justifie sa 
décision par un souci de protection du public, alors qu’il ne peut contrôler la qualité de la mise 
en banque privée, et par le malaise ressenti face aux promesses d’utilisations formulées par 
l’industrie privée, promesses jugées exagérées.
Les préoccupations de sécurité énoncées par le CHU Sainte-Justine sont 
compréhensibles, d’autant plus que ce n’est pas l’ensemble des banques de sang de cordon qui 
sont enregistrées auprès de Santé Canada et qui s’engagent alors à respecter les exigences 
252 CCNE, préc., note 50, p. 21; Loi n° 2011-814 du 7 juillet 2011 relative à la bioéthique; Code civil français,
art. 16
253 Ariane LACOURSIÈRE, « Sainte-Justine ne transmet plus le sang de cordon aux banques privées », La Presse
(23 juin 2014), en ligne : <http://www.lapresse.ca/actualites/sante/201406/22/01-4778124-sainte-justine-ne-
transmet-plus-le-sang-de-cordon-aux-banques-privees.php> (consulté le 21 juin 2016).
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imposées par le Règlement sur la sécurité des CTO254 pour les USC destinées aux allogreffes. 
Malgré cela, l’inconfort exprimé par le Chu Sainte-Justine relativement aux représentations 
faites par les banques privées nous semble mal indiqué. En effet, les parents devraient pouvoir 
exercer leur propre choix sans que leur centre hospitalier leur impose un jugement de valeur 
relativement aux retombées possibles de la bio-assurance. De plus, la position de retenue fasse 
aux promesses cadre mal avec la promotion du don altruiste encouragé en considération des 
possibilités offertes par les propriétés du sang de cordon et les espoirs suscités par la 
recherche. Finalement, une telle position force la donation comme seule solution de 
contournement à la destruction du sang de cordon. Advenant qu’un parent soit convaincu de la 
valeur de ce sang et souhaite éviter sa destruction, il n’aura d’autre choix que d’effectuer un 
don au bénéfice de la collectivité. Un tel choix, forcé par une limite artificielle des options, 
nous semble difficilement conciliable avec le concept de don altruiste. Pour ces différentes
raisons, le respect du choix parental devrait prévaloir.
Une troisième approche consiste, lorsque le déroulement de la naissance le permet, à
généraliser la collecte du sang de cordon à l’ensemble des naissances de manière à ce que la 
collecte soit entièrement intégrée aux soins de santé périnataux. Dans un tel scénario, une 
décision devrait obligatoirement être prise quant à l’utilisation de l’unité de sang ainsi 
prélevée (conservation privée, don altruiste ou destruction). Une telle approche soulève, en 
plus des questions de coûts, des questions relativement à la qualité du consentement ainsi 
obtenu. En effet, et tel que préalablement discuté, un consentement libre et éclairé doit être 
254 Règlement sur la sécurité des CTO, préc., note 55, art. 3 (1) b); SANTÉ CANADA, préc., note 53.
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donné avant qu’une personne ne soit soumise à des soins. Or, afin de s’assurer que le sang 
ainsi collecté soit exempt de pathologie, des examens doivent être effectués sur la mère, tant 
avant qu’après la collecte. Ces soins s’ajoutent donc à la collecte de sang elle-même. Il va s’en 
dire que la mère doit consentir à ce que de tels examens soient effectués. Par ailleurs, cette 
généralisation s’opposerait au volontarisme appliqué dans le cas des autres dons, soit du don 
d’organes ou du don de sang; créant du même fait un régime parallèle pour cet élément 
coporel.
En plus des considérations pratiques précédemment discutées, ces options soulèvent 
des considérations juridiques importantes. En effet, forcer le donneur à effectuer un don 
altruiste partiel par l’entremise de banques hybrides, interdire à une personne de conserver une 
partie de son corps ou encore collecter systématiquement le sang de cordon, s’apparentent à 
une appropriation non autorisée d’une partie de corps humain. Dans les deux premières 
situations, l’enfant se voit contraint de choisir entre gaspiller une ressource précieuse ou faire 
un don « altruiste » total ou partiel; la troisième option, soit la conservation totale pour des fins 
personnelles, étant complètement évacuée. Force est de constater que l’aspect volontariste du 
don est largement affecté par une telle démarche. Dans la troisième option, la mère subit des 
examens additionnels puis se voit confrontée à un fait accompli puisque les cellules souches 
de son enfant nouvellement né sont prélevées sans réel consentement préalable. 
En l’absence de consentement adéquatement obtenu, la collecte généralisée de produits 
corporels, de surcroit effectuée alors que non requis par l’état de santé, se heurte aux droits 
reconnus. Rappelons simplement le droit à la vie, à la sécurité, à la dignité et à l’intégrité de la 
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personne protégés par plusieurs instruments juridiques255. Plusieurs textes internationaux, tel 
le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et la Déclaration d’Helsinki,
viennent par ailleurs s’assurer que des intérêts sociaux ne portent pas atteinte à ces divers 
droits256.
Compte tenu de l’état du droit, nous croyons qu’il soit possible d’argumenter que le 
consentement obtenu en l’absence de l’ensemble des choix disponibles constitue un 
consentement vicié. En effet, le donneur devrait se voir offrir la possibilité de conserver le 
sang de cordon pour lui même, de le mettre à la disposition du public ou de le détruire, le tout, 
sans pression indue et sans interférence. Un consentement libre et éclairé ne peut être donné 
que dans ces conditions. 
Qui plus est, nous ajoutons que le droit pourrait être interprété de manière à interdire à 
un centre hospitalier de refuser la libre disposition du sang de cordon. En effet, compte tenu 
des possibles utilisations du sang de cordon, il faut aujourd’hui lui reconnaître une valeur qui 
dépasse le simple intérêt individuel du respect de ses déchets corporels. Force est de lui 
attribuer une valeur patrimoniale certaine. La possibilité, réelle ou non, que ce sang constitue 
une assurance biologique pour de futurs traitements justifie que les centres hospitaliers 
respectent le choix des patients en la matière. Selon nous, le libellé de l’article 13 de la LSSSS 
ne saurait suffire à priver les parents d’un tel droit. Cet article énonce :
255 Charte canadienne des droits et libertés, préc., note 154, art. 7; Charte des droits et libertés de la personne,
préc., note 155, art. 1 et 4.
256 S. GASCON, préc., note 147, p. 23.
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« Le droit aux services de santé et aux services sociaux et le droit de choisir 
le professionnel et l’établissement prévus aux articles 5 et 6, s’exercent en 
tenant compte des dispositions législatives et réglementaires relatives à 
l’organisation et au fonctionnement de l’établissement ainsi que des 
ressources humaines, matérielles et financières dont il dispose. »
Le fait que le droit aux services de santé ne soit pas absolu ne devrait pas justifier de 
priver les patients de choix pour la récupération de leurs éléments corporels. Ce constat est 
d’autant plus vrai qu’il s’agit ici d’interdire toute récupération à des fins d’entreposage privé 
alors qu’une solution de rechange aurait été d’imposer certains frais afin de couvrir les coûts 
engendrés par la collecte. Le manque de ressources humaines peut difficilement être invoqué, 
du moins à notre connaissance, puisque la collecte à des fins publiques ne semble pas poser 
problème. 
Malgré l’absence de fondement jurisprudentiel, nous sommes d’avis que nous pouvons 
prendre assise sur les principes élaborés par la Cour suprême à l’occasion de l’arrêt 
Chaouili257 et qui portait sur le droit de souscrire à une assurance privée. Dans cet arrêt, la 
juge en chef McLachlin et le juge Major écrivent :
« 124. Compte tenu de la preuve, nous considérons que, dans le cas où 
l’omission du gouvernement d’assurer un accès raisonnable à des soins de 
santé entraîne un accroissement des risques de complications et de mortalité, 
l’interdiction de souscrire une assurance maladie qui permettrait aux 
Canadiens ordinaires d’obtenir des soins de santé porte atteinte à la vie et à 
la sécurité de la personne que protège l’art. 7 de la Charte. […]
257 Chaoulli c. Québec (Procureur général),  [2005] 1 R.C.S. 791.
118
135. Le gouvernement prétend que l’atteinte à la sécurité de la personne qui 
résulte de la négation du droit de souscrire une assurance maladie privée est 
nécessaire pour que le système de santé public puisse offrir des soins de 
santé efficaces.  Il ajoute que, s’ils peuvent souscrire une assurance maladie 
privée, les gens iront se faire traiter par des médecins et dans des hôpitaux du 
secteur privé, qui ne sont pas interdits par la Loi.  Selon l’argument du 
gouvernement, il en résultera un détournement des ressources du système de 
santé public vers les établissements de santé privés, et, en fin de compte, une 
détérioration de la qualité des soins publics. […]
140. La preuve présentée au procès établit que maintes démocraties 
occidentales qui n’imposent pas un monopole en matière de prestation de 
soins de santé réussissent à fournir à leurs citoyens des services médicaux 
meilleurs et à prix plus abordable que ceux actuellement offerts au Canada.  
Cela démontre qu’un monopole n’est pas nécessaire ni même lié à la 
prestation de soins de santé publics de qualité. »
Dans la même veine, l’État, directement ou par l’entremise de ses centres hospitaliers, 
ne devraient pas être autorisé à limiter le droit de souscrire à une assurance biologique 
destinée à assurer que certains soins soient potentiellement fournis. Les listes d’attente 
invoquées dans cet arrêt pour justifier le recours à une assurance privée s’apparentent à la liste 
d’attente pour le don de cellules souches. À cette liste vient s’ajouter la difficulté  de trouver 
un donneur compatible, difficulté inexistante dans le cas d’une autogreffe. Pour ces raisons,
nous croyons que le même raisonnement serait susceptible d’être appliqué pour les banques de 
sang de cordon privées. 
Même dans une telle optique, la question des coûts demeure. En effet, même en 
reconnaissant le droit à la libre disposition des produits corporels, le droit peut difficilement 
s’étendre jusqu’à englober la gratuité du service. Il serait en effet hasardeux de soutenir que 
l’ensemble de la communauté doive supporter les coûts afférents à la collecte d’un produit 
destiné à un usage privé, qui, du moins au moment de la collecte, ne serait pas requis d’un 
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point de vue médical par l’état de santé du donneur258. D’ailleurs, pour le moment, les frais de 
collecte et d’entreposage du sang de cordon ne peuvent être déduits de l’impôt à titre de soins 
médicaux, puisque la collecte n’est pas prescrite par le médecin, mais découle d’un choix 
personnel259.
Ainsi, les trois pistes de solutions discutées afin d’augmenter l’approvisionnement 
publique, soit le recours aux banques de sang de cordon publiques, l’interdiction d’entreposer 
des USC au privé et la collecte généralisée, ne nous semblent ni indiquées ni juridiquement 
possibles. Considérant les impératifs juridiques, l’État aurait fort à gagner à calquer sa 
politique d’approvisionnement sur celle applicable en matière de produit sanguin. À l’heure 
actuelle, la législation québécoise semble aller en ce sens, bien que la pratique soit autre. En 
effet, Héma-Québec est chargée « d’assurer aux établissements de santé et de services sociaux 
du Québec et à la population un approvisionnement suffisant en sang et en produits et 
constituants sanguins »260. Bien qu’elle ait la même mission concernant les autres produits, 
soit le lait maternel, les cellules souches et tout tissu humain261, force est de constater que 
l’accent est toujours mis sur le sang. Pour le sang, les points de collectes sont nombreux et 
variés, passant de grandes collectes dans les lieux publiques à des collectes en milieu de travail 
ou communautaires. Par opposition, seuls quelques hôpitaux répartis pour la plupart dans la 
258 Loi sur la régie de l’assurance maladie du Québec, art. 3.
259 Shapiro c. La Reine, 2014 CCI 74.
260 Loi sur Héma-Québec et sur le comité de biovigilance, RLRQ, c. H-1.1, art. 3.
261 Id., art. 3, al. 2.
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grande région métropolitaine recueillent le sang de cordon à des fins altruistes262. Les enfants 
naissant ailleurs ne se voient pas offrir l’opportunité de participer à la banque publique. 
En matière de cellules souches, Héma-Québec reconnaît d’ailleurs avoir besoin 
d’atteindre une diversité ethnique puisque la grande majorité (84,4%) des unités de sang de 
cordon (de même que des donneurs de cellules souches inscrit au registre) provient de 
donneurs caucasiens263.  Une campagne d’information accrue portant sur l’importance du sang 
de cordon et du don altruiste devrait ainsi être privilégiée. Une telle campagne ne peut 
cependant s’avérée utile en l’absence d’augmentation de centres hospitaliers disposés à offrir 
le service de collecte de sang de cordon à des fins publiques. 
262 Rappelons que les hôpitaux partenaires d’Héma-Québec pour la collecte sont le Centre hospitalier St. Mary, le 
CHU mère-enfant Sainte-Justine, l’Hôpital Royal Victoria (CUSM), le Centre mère-enfant du CHUQ, l’Hôpital 
de la Cité-de-la-Santé de Laval, le Centre hospitalier de LaSalle, l’Hôpital du Sacré-Cœur de Montréal et 
l’Hôpital général du Lakeshore.
263 HÉMA-QUÉBEC, préc., note 244, p. 24.
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4.5 Conclusion du titre IV
Le sang de cordon, une fois séparé du corps humain et individualisé, devrait pouvoir 
faire l’objet d’un droit de propriété d’abord en faveur de l’enfant dont est issu ce sang. Une 
telle reconnaissance lui permet, par l’entremise de ses parents, d’opter pour une mise en 
banque privée, une donation altruiste ou encore une donation à la recherche. Malgré la
reconnaissance d’un tel droit réel, le sang de cordon devrait également bénéficier d’une 
certaine protection propre aux droits de la personnalité de manière à refléter adéquatement sa 
nature humaine.
Les prescriptions du Code civil en matière de don d’organes, de tissus et de produits 
corporels par une personne mineure ne cadrent pas avec la pratique actuelle. En effet, alors 
que les donations vers les banques de sang de cordon privées sont effectuées sur la fois du seul 
consentement maternel, les deux parents, à titre de tuteur à l’enfant et titulaires de l’autorité 
parentale, devraient être appelés à consentir. Qui plus est, le consentement du tribunal est 
requis. Cette dernière exigence est onéreuse et vient singulièrement compliquer la donation 
aux banques publiques. Finalement, il est possible d’argumenter que le sang de cordon 
présente un caractère unique si bien qu’il ne peut être considéré comme susceptible de 
régénération. La donation à la recherche n’est pas davantage sans heurt, puisque la recherche 
doit, pour être permise, viser des « résultats qui seraient bénéfiques aux personnes possédant 
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les mêmes caractéristiques d’âge, de maladie ou de handicap »264, ce qui n’est pas 
nécessairement le cas. 
Par ailleurs, même lorsque placé en banque privée, le sang de cordon ne sera pas 
nécessairement utilisé pour les fins ayant justifiées son aliénation. En effet, les contrats 
prévoient majoritairement la possibilité que la banque s’approprie le sang en cas de défaut et 
l’utilise à sa discrétion; réduisant du fait même le sang à un simple bien. Bien que 
contractuellement saisissable par les banques privées, nous ne croyons pas que le sang de 
cordon devrait pour autant se voir automatiquement saisir par l’État en vue de constituer une 
banque suffisante de cellules souches. Le principe de l’aliénation consensuelle, d’ailleurs 
applicable au sang entier, aux organes et aux tissus, de même que la liberté pour tous de se 
ménager une réserve personnelle de sang de cordon, et donc une forme d’assurance 
biologique, doivent être protégés.
264 Art. 21 C.c.Q.
Conclusion
Le sang de cordon s’inscrit comme une source incontournable de cellules souches et 
d’hémoglobine utilisées dans le traitement de plusieurs maladies. Considérant le potentiel des
cellules souches, les recherches en cours et à venir mènent à espérer que davantage 
d’applications seront découvertes et que ces applications seront généralisées en soins de santé 
standards pour encore plus de maladies. Le sang de cordon constitue une ressource biologique 
réellement précieuse et de plus en plus prisée, véritable or rouge source de guérison et de 
promesses.
Malgré cette importance, la collecte publique de sang de cordon n’est pas déployée à
l’ensemble des centres hospitaliers canadiens. Au Québec, seulement 8 centres participent au 
programme de dons publics gérés par Héma-Québec. Les parents peuvent néanmoins, dans la 
plupart des cas et suivant leur capacité financière, opter pour une mise en banque privée du
sang de cordon de leur enfant auprès d’une des diverses banques privées œuvrant sur le 
territoire canadien. Nous avons examiné ces deux pratiques de mise en banque dans le cadre 
du présent mémoire. 
La revue empirique de la pratique canadienne en matière de mise en banque, qu’elle 
soit publique ou privée, nous a d’abord révélé qu’il existait des disparités quant à la 
provenance du consentement requis afin que le sang de cordon soit d’abord collecté, puis 
entreposé et utilisé pour une transplantation – allogénique ou autologue -, la recherche, le 
calibrage ou pour tout autre usage. En effet, le consentement à la collecte et à l’entreposage 
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n’est pas uniforme; tantôt le consentement de la mère suffit, tantôt le consentement des deux 
parents est exigé.
La même situation de disparités prévaut pour l’utilisation des unités de sang de cordon. 
Les banques exigent que la(les) personne(s) ayant consenti à la collecte et à l’entreposage 
acquiesce(nt) à l’utilisation projetée du sang de cordon. Une banque requiert l’autorisation du 
tribunal si l’utilisation projetée n’est pas autologue. Ce consentement change toutefois dans 
certains cas lorsque l’enfant de qui origine le sang atteint la majorité. En effet, certaines 
banques exigeront alors qu’un nouveau contrat soit signé, d’autres ajouteront l’enfant 
maintenant majeur comme personne devant également fournir le consentement, alors qu’une 
autre mettra tout simplement fin au contrat. 
Face à ces disparités, nous nous sommes attardés à définir qui devrait, selon l’état 
actuel du droit, être appelé à donner son consentement. Nous en sommes venus à la conclusion 
que la mère de l’enfant devait, seule, consentir à ce que le sang de cordon soit prélevé. En 
effet, cette conclusion s’impose puisque le sang est tiré du placenta et du cordon tout deux 
produits par le corps de la mère. De plus, au Canada, le prélèvement a généralement lieu avant 
la délivrance et donc lorsque ces éléments se trouvent encore rattachés à la mère. Finalement, 
la mère doit subir des prélèvements et fournir des informations personnelles et médicales, ce 
qui nécessite sans conteste sa participation volontaire et un consentement explicite. Pour ces 
raisons, la mère doit être reconnue comme étant la personne sur laquelle le prélèvement 
survient et se doit de donner son consentement préalablement à ce que le sang soit collecté au 
moment de l’accouchement.
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Néanmoins, une fois le sang prélevé, le seul consentement de la mère ne saurait suffire 
à ce que le sang recueilli soit mis en banque ou aliéné.  Le sang doit effectivement être 
considéré comme un élément qui provient du corps de l’enfant qui l’a produit. Il présente 
toutes les qualités biologiques propres à l’enfant (ADN, groupe sanguin, pathologie, etc.). Il a 
été produit par le corps de l’enfant et non par le corps de la mère. Lorsqu’il devient 
individualisé par la collecte, il devrait ainsi revenir à l’enfant, alors né vivant et vivable, et 
pleinement capable d’exercer ses droits, par l’entremise des titulaires de l’autorité parentale,
sur cet élément corporel. Alors que la mère doit consentir au prélèvement, l’enfant doit être 
reconnu comme le donneur du sang de cordon. À titre de donneur, l’enfant doit consentir à son 
utilisation.
L’enfant doit de même être considéré comme propriétaire du sang de cordon prélevé 
de telle sorte qu’il puisse être en mesure d’exercer ses droits, incluant d’en transférer la 
propriété à une banque publique ou d’opter pour une conservation privée. Bien que le sang 
puisse faire l’objet d’un tel droit réel, il ne devrait pas être réduit à un simple objet; à un 
simple bien meuble sans plus de considérations. En effet, à titre d’éléments issus du corps 
humain, nous devrions consacrer cet aspect dans le régime applicable au sang de cordon et 
reconnaître que d’autres considérations, propres aux droits de la personnalité, doivent entrer en 
jeu. Ce faisant, les raisons qui ont sous-tendu l’aliénation du sang de cordon vers un tiers ou 
vers une mise en banque à des fins personnelles et familiales devraient être respectées et prises 
en compte lors des rédactions contractuelles et lorsque nous analysons la licéité de 
l’aliénation.
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Cet aspect est d’autant plus important lorsque nous analysons les clauses de défaut 
prévues dans la majorité des contrats de mise en banque privée. Ces clauses prévoient 
généralement que l’USC entreposée deviendra la propriété de la banque de sang de cordon 
advenant un défaut de paiement et/ou à défaut d’indications quant au sort que devrait subir 
l’USC suite à la résiliation du contrat.  Bien que cette appropriation soit prévue au contrat, et, 
en ce sens, que le client ait consenti à ce que l’USC subisse un tel sort, il n’en demeure pas 
moins que l’USC est réduite à l’état de simple bien susceptible d’appropriation. L’intérêt de 
l’enfant dont est issu le sang n’est absolument pas pris en compte. Seul l’aspect mercantile 
et/ou utilitaire entre en jeu et le sang de cordon se voit réduit à l’état de bien appropriable 
puisque maintenant vacant pour cause d’abandon et de résiliation contractuelle.
Considérant les disparités identifiées dans les contrats et formulaires de consentement 
que nous avons étudiés et nos conclusions quant aux exigences de consentement, nous croyons 
qu’il serait opportun de revoir les règles applicables afin de les clarifier et de les uniformiser. 
Tout d’abord, l’ensemble des banques de sang de cordon qui offrent des services à la 
population canadienne, et non uniquement celles prévoyant des greffes allogéniques, devrait
avoir l’obligation de s’enregistrer auprès de Santé Canada et de respecter les différentes
exigences prévues par le Règlement sur la sécurité des CTO265.
Ces exigences sont nécessaires afin d’assurer la qualité et la sécurité des USC 
entreposées. Elles permettent également que les USC puissent servir à diverses fins, et non 
265 Règlement sur la sécurité des CTO, préc., note 55.
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uniquement à la greffe autologue. Puisque la plupart des banques privées de sang de cordon 
mise sur la promotion de l’utilité tant personnelle que familiale, ces exigences ne devraient pas 
être trop onéreuses à rencontrer. Les clients seraient davantage protégés, puisque les USC 
seraient entreposées de manière à éviter la contamination croisée et à servir à diverses fins.
Par ailleurs, un questionnement s’impose quant à la pratique contractuelle à l’effet que 
les USC deviennent la propriété des banques privées en cas de défaut. Ne serait-il pas 
davantage conforme à l’esprit de la mise en banque initiale que de prévoir que ces USC 
devraient en pareil défaut être plutôt transférées aux banques publiques en vue d’une 
transplantation allogénique ou encore détruit? Une telle restriction permettrait d’éviter que les 
USC ne soient utilisées en recherche et que les informations confidentielles se voient du même 
fait transférées aux chercheurs sans que le donneur n’y ait expressément consenti. Elle aurait 
également pour effet d’éviter que l’USC fasse l’objet de marchandisation et soit de ce fait 
complètement assimilée à un simple bien. 
De plus, des clarifications quant à l’origine du consentement et de l’identité du 
propriétaire du sang de cordon devraient être envisagées afin d’uniformiser la pratique 
canadienne. En effet, il serait important de clarifier qui doit fournir son consentement à ce que 
le sang de cordon soit collecté, entreposé et utilisé. De plus, la législation devrait clairement 
indiquer que le sang de cordon appartient à l’enfant, et non à l’ensemble de sa famille ou 
encore à ses parents. Ces clarifications permettraient d’assurer que les bons consentements 
soient obtenus aux diverses phases d’utilisation des USC; soit de la collecte sur le corps de la 
mère à l’utilisation, en passant pas l’entreposage. 
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Des aménagements législatifs devraient également être envisagés pour les banques 
publiques de sang de cordon.  En effet, la législation mise en place pour encadrer le don 
d’organes, de tissus et de produits corporels d’une personne mineure s’applique difficilement à 
la réalité du sang de cordon et à la pratique observée. D’une part, l’aliénation en vue d’une 
greffe allogénique requiert dans tous les cas le consentement des parents, à titre de titulaires de 
l’autorité parentale, de même que l’autorisation du tribunal. Ces exigences ne sont nullement 
prévues aux contrats et formulaires de consentement étudiés. Par ailleurs, il faut reconnaître 
que l’exigence d’obtenir une autorisation judiciaire est exorbitante et impraticable compte tenu 
du nombre de naissances.  Une révision de l’article 19 C.c.Q. portant sur ces dons devrait être 
envisagée afin d’assouplir les critères protectionnistes qui cadrent difficilement avec le sang 
de cordon. 
Puisque le prélèvement du sang de cordon s’effectue sur la mère et qu’il n’entraîne pas 
d’atteinte à l’intégrité du corps de l’enfant, il nous semble que le consentement parental à 
l’utilisation devrait suffire sans nécessité d’obtenir une autorisation judiciaire préalable. Ce 
sang doit en effet de part nature faire obligatoirement l’objet d’une aliénation du corps, que ce 
soit pour être détruit, mis en banque ou encore donné. Cette décision devrait pouvoir être prise 
par les seuls parents qui devront alors prendre en compte l’intérêt de l’enfant, intérêt qui 
pourrait selon nous inclure le respect de valeurs communautaires et altruistes.
D’autre part, le cadre juridique portant sur la recherche pose également certaines 
difficultés puisque la participation d’une personne mineure est assujettie à divers critères, tel 
celui voulant que les fruits de la recherche bénéficient au mineur lui-même ou à des personnes 
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dans la même situation. L’utilisation du sang de cordon en recherche est à l’heure actuelle 
plutôt générique; la mère consentant à ce que le sang soit utilisé à de telles fins sans pour 
autant que le protocole de la recherche soit préalablement et précisément identifié. Néanmoins, 
compte tenu des besoins en recherche et de la nature du sang de cordon, nous croyons qu’une 
telle utilisation, lorsque consensuelle, devrait être licite bien qu’encadrée.
Afin de permettre ce type de recherches, il serait possible d’exiger que le sang de 
cordon ne soit utilisé que pour des recherches bénéficiant aux enfants, et donc visant des
« résultats qui seraient bénéfiques aux personnes possédant les mêmes caractéristiques d’âge, 
de maladie ou de handicap que les membres du groupe » au sens de l’article 21 C.c.Q. Le 
comité d’éthique de la recherche pourrait être chargé de s’assurer que les protocoles de 
recherche respectent ce critère. Bien sûr, le consentement des parents devra être préalablement 
donné. Cet aménagement permettrait que les enfants participent à ces recherches au moyen du 
sang de cordon tout en assurant qu’ils en tirent un certain bénéfice. 
En somme, les développements technologiques ont permis de transformer le sang de 
cordon en or rouge et de le hisser au niveau des matières premières biologiques très prisées. 
Parallèlement, l’émergence de compagnies privées capables d’entreposer le sang de cordon au 
bénéfice des enfants a permis une certaine réappropriation du corps puisque le donneur 
possède, dans la plupart de cas du moins, plusieurs options, dont celle de se ménager une bio-
assurance. Certes individualiste, une telle pratique est conforme avec nos droits et libertés et 
devrait être respectée.
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Compte tenu des besoins en matière de cellules souches, il pourrait être tentant de 
chercher à généraliser la collecte de sang de cordon afin d’en faire bénéficier l’ensemble de la 
population. Une telle appropriation publique ne serait cependant pas souhaitable ni acceptable. 
Le respect dévolu à la personne humaine et à l’ensemble de ses composantes milite plutôt vers 
le respect du principe du volontarisme libre et éclairé en matière de donation. Afin 
d’augmenter les banques publiques de sang de cordon et les donations altruistes, notre 
politique d’approvisionnement aurait intérêt à se calquer sur celle portant sur le sang entier. En 
effet, avec plus de centres hospitaliers chargés de collecter le sang et une bonne campagne 
d’information, les banques publiques pourraient sans aucun doute grandir en popularité et 
permettent la mise sur pied d’une réserve nationale et mondiale d’or rouge suffisante, 
sécuritaire, ethniquement varié et accessible pour tous.  
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